
35 7050 JEAN-TALON 
EST ntsoa MUNIS muni 

02-18)0 

VI Nikon 
LE PLUS G R A N D Q U O T I D I E N F R A N Ç A I S D A M E R I Q U E 

ëpTGUESS 
Pour connaître le point de vente 

le plus près oe chez vous 

J E A N S 

1-800-661-GUES 

• MONTRÉAL. VENDRED116 JUIN 1995 111' ANNÉE No 233 60 PAGES. 4 CAHIERS taition provinciale 60c 50« Taxes en sut 

Météo 
Ensoleillé et 
chaud 
max 27/min 14 
pageS 16 

i 

page S7 

Actualités 

Une nouvelle vie pour 
Annick Tremblay 
page A 5 

Girerd 

Index 
Annonces classées 

• immobilier B10. B11 ,C9 et C10 
• marchandises C10 
emplois C l O e t C H 

• êutomotme Cl1 .Cl2etC13 
propositions d'affaires C13 

Arts et spectacles 
- informations BS à B9 
• horaires/spectacles B7 
- tetè-horalres BS 
•radio B5 

Bandes dessinées C10 
Bridge C13 
Décès C14 
Économie C i a C 8 
Éditorial B2 
Êtes-vous observateur? B10 
Feuilleton C11 
Horoscope B11 
Le monde A15. A16 
Loterie — résultats: A4 
Mots croisés C9 
Mot mystère C12 
Opinions B3 
POMoue B1etB4 
Tawow SPORTS 

Celles Biancharo S5 

un méga-procès de drogue 
avorte à cause de la SO 
Y V E S B O I S V F R T 

loncluant que des policiers de la Sûreté 
Idu Québec ont délibérément fabrique 

des preuves contre les accusés, un juge de la 
Cour du Québec vient de mettre fin abrup-
tement à un des plus importants procès 
pour importation de stupéfiants à s'être 
tenu au Canada. 

La juge Micheline Corbeil-Laramee a or­
donné hier l'arrêt complet des procédures 
criminelles contre les sept hommes du clan 
Matticks qui étaient accusés d'avoir impor­
té 2b,5 tonnes de haschisch dans trois con­
teneurs. 

« Ajouter une preuve importante et incri­
minante contre les accusés dans un dossier 

criminel et ne rien faire pour empêcher 
qu'elle soit produite dans le dossier brime 
sûrement la liberté et la sécurité des accu 
ses et touche à l'équité du procès » . écrit la 
juge. 

L'impressionnante quantité de drogue a 
été saisie le 25 mai 1994 dans le port de 
Montréal, où elle n'avait pas été réclamée. 

Les célèbres frères Gerald ( 54 ans ) et Ri­
chard ( 61 ans ) Matticks, ainsi que William 
Hodges, Don Driver, Felice Italiano, Roger 
Goulet et Steve Brown ont été arrêtés à 
l'époque. Quelque 800 000 dollars ont été 
saisis lors des perquisitions. Leur procès a 
commencé le 26 septembre. En près de dix 
mois, la juge a présidé à 82 jours d'audien­
ce et était très loin de la fin de ce procès. 

Les accusés étaient tous détenus sauf Ri­
chard Matticks et Hodges. Ils ont été libé­
rés hier, le jugement équivalant à un ac­
quittement. 

La défense a contesté plusieurs preuves 
de la Couronne au fil des mois. Mais les en­
nuis pour le ministère public ont commen­
cé sérieusement au mois de mars, quand la 
défense a soulevé l'aspect plus que douteux 
de quatre documents supposement saisis 
chez un des accusés. 

Ces quatre documents sont des connaisse­
ments maritimes, des formulaires avec les­
quels on pouvait prendre possession des 
conteneurs de haschisch. Les conteneurs 

VOIR SO EN A2 

LE CHOIX 

Le taux de 
la taxe 
scolaire 
serait 
augmenté 
de 15% 
M I C H È L E O U I M E T 

e Conseil scolaire de l'île de 
Montréal s'apprête a aug­

menter le taux de la taxe scolai­
re d 'environ 15% a appris La 
Presse. 

La baisse spectacu'aire de la 
valeur des propriétés sur le terri­
toire des 29 municipalités de 
l'île de Montréal oblige le Con­
seil à ajuster sa taxe de façon 
importante 

Le rôle d'évaluation, basé sur 
la valeur du marche immobilier 
en 1993, a chute de 11,6%, mais 
cette réduction est une moyenne 
qui s'applique a l'ensemble des 
propriétés se trouvant dans l'île 
de Montréal . L'impact de la 
hausse de la taxe scolaire sera 
donc ressentie de façon très iné­
gale : plus l'évaluation foncière 
d'une propriété aura diminué, 

isque de faire 
mal. 

L'année dernière, le Conseil 
scolaire a augmenté le taux de sa 
taxe de 4.28*,. Cette année, il ira 
chercher à peu près la même 
hausse qui, ajoutée au manque a 
gagner provoqué par l'effondre­
ment du rôle d'évaluation, tota­
lisera environ 15%. 

Cette hausse n'a pas encore 
été adoptée par le Conseil scolai­
re. Il s'agit, pour l'instant, d'une 
recommandation du comité exé­
cutif qui sera soumise lundi aux 
membres du conseil. Le prési­
dent du Conseil scolaire, lacques 
Mongeau. a d'ailleurs convoque 
les médias deux heures avant la 
tenue de cette réunion pour ex­
pliquer la hausse de taxe. 

La marge de manoeuvre du 
Conseil scolaire est étroite. Son 
rôle consiste à percevoir la taxe, 
à la distribuer aux huit commis­
sions scolaires membres, dont la 
CECM, et à fixer le taux. 

Le Conseil doit distribuer la 
totalité de la taxe aux commis­
sions scolaires. Par contre, il 
prend les intérêts engendrés par 
le placement de la taxe — entre 
le moment de sa perception et 
celui de sa distribution, il s'écou­
le environ quatre mois — pour 
financer les programmes pour 
les milieux défavorisés. 

Cette année, les commissions 
scolaires ont demande le maxi­
mum de taxes auxquelles elles 
ont droit, a expliqué lacques 
Mongeau, qui a refusé de confir­
mer l'ampleur de la hausse. Le 
Conseil n'a pas le choix. Il doit 
obtempérer à leurs demandes et 
augmenter le taux de la taxe en 
conséquence. 

Les commissions scolaires ont 
subi d'importantes compressions 
budgétaires. Elles ont besoin de 
plus d'argent pour boucler leur 
budget. Elles aussi ont une mar­
ge de manoeuvre très mince car 
près de 85% de leurs dépenses 
sont des salaires régis par des 
conventions collectives nationa­
les. Elles demandent donc une 
hausse de la taxe scolaire et, en 
fin de compte, c'est encore le 
contribuable qui reçoit la note. 

Ce sont les commissions sco-
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CHIRAC ACCUEILLI EN FRANÇAIS 

"*rVf 
PHOTO CP 

Le président Jacques Chirac a été accueilli chaleureusement hier par un groupe d'éco­
liers à son arrivée à la base des Forces canadiennes de Shearwater, près de Dartmouth, 
en Nouvelle-Ecosse. Le chef de l'État français, qui participe au Sommet économique du 
C7 qui s'est ouvert hier à Halifax, effectue sa première visite au Canada depuis son élec­
tion. • Autres informations sur cette première journée du sommet en pages B1 et B4. 

La foi qui 
«élève» les 
montagnes 
ROBERT DUCUAV 
envoyé spécial 

La Preste à BVDAPEST 

Le sort de la candidature de 
Québec repose sur une mon­

tagne qui n'existe pas tout a fait 
Cap Maillard, dans Charlevoix, 
constitue le projet le plus origi­
nal et le plus contesté de cette 
course à l 'obtention des leux 
d'hiver de 2002 

Les 40 délègues du Comité in­
ternational olympique qui ont 
pris la peine de visiter le Massif 
ont été frappés par la beauté 
sauvage de ce lieu unique, décla­
ré « Réserve mndiale de la Bios­
phère » par ( 'UNESCO par la 
vue spectaculaire sur l'île aux 
Coudres et la mer... « l'en ai vu 
qui avaient de la difficulté a re­
tenir leurs larmes tellement ils 
étaient émus » . m'a confié cette 
semaine Marc Deschamps, le di­
recteur administratif du Massif. 

Pour d'autres qui n'ont pu se 
déplacer, le concept semble ris­
que sinon farfelu : creuser un lac 
de 150 mètres par 200 sur 5 mè­
tres de profondeur, utiliser les 
deux millions et demi de mètres 
cubes de matériaux dégages pour 
surélever la montagne de 70 mè­
tres et bâtir au sommet une tour 
de 25 mètres dont l'élaboration 
fera l'objet d'un vaste concours 
d'architecture environnementa­
le... Les Québécois ont beau pos­
séder une expertise unique en 
déplacements de sol, les scepti­
ques considèrent le concept 
c o m m e t rop r isque. Ils n'y 
croient pas. 

« Les travaux de creusage au 
raient lieu dans un secteur sans 
valeur écologique, complètement 
ravagé par la tordeuse du bour­
geon de l'épinette. reprend Des­
champs. Le lac serait ensemence 
de truites et son rivage aménage 
pour la nidification des oiseaux 
migrateurs. » 

Des arguments qui ont reçu 
un accueil enthousiaste de la 
part des groupes environnemen-

VOIR FOI EN A2 

Moody's abaisse la cote du Québec 
L'agence est déçue par ta piètre performance financière du gouvernement 
PAUL DURIVAGE 
e t DENIS LESSARD 

ecue par la piètre perfor­
mance financière du gou­

vernement du Québec quand il 
avait encore le vent dans le dos, 
l'agence de notation financière 
Moody's Investors Service a fina­
lement décote hier les titres de 
dette du Québec. 

Moody's a terminé son exerci­
ce de révision complète initié en 
début d'année en portant la cote 
du Québec et de ses sociétés, 
comme Hydro-Québec, de A l à 

A 2 , soit le même niveau que 
pour les provinces maritimes. La 
décote vise pour 120 milliards 
de titres de dettes en circulation. 
Suivant le principe qu'une com­
posante ne peut faire mieux que 
l'ensemble, la Communauté ur­
baine de Montréal ( a v e c 2,4 
milliards de dettes ) recule aussi 
d'une coche à A2 . La Vi l le de 
Montréal avait pour sa part déjà 
perdu sa cote A l , le mois der­
nier. 

L'agence doute de la capacité 
du gouvernement de réduire si-
gni f ica t ivement son déf ic i t , 
compte tenu du peu de progrès 

réalise sur ce front ces trois der­
nières années, tandis que l'éco­
nomie battait encore son plein 
Exprimant les mêmes craintes 
que lors de la décote du Canada 
en avril, Moody's croit qu'il sera 
difficile au gouvernement d'at­
teindre ses objectifs avec le ra­
lentissement de l'économie.La 
nouvelle n'a pas eu d'impact sur 
le marché obligataire, note M. 
Richard Quesnel, de la firme de 
courtage Tassé et Associés. « Les 
marchés avaient prévu le coup 
depuis longtemps.» 

En fait, plusieurs spécialistes 
s'attendaient même à ce que 

Moody's décote le Québec de 
deux crans d'un coup » . cxpli-
que-t-il. 

Les prix des obligations qué­
bécoises étaient même à la haus­
se hier, suivant en cela la ten­
dance nord-américaine, et le 
différentiel de taux avec les ti­
tres comparables du Canada a. 
contre toute logique, légèrement 
rétréci. Le dollar canadien, mal­
mené la semaine dernière, a 
continué à reprendre un peu de 

VOIR MOODY'S EN A2 
• La DBRS aussi p o u r r a i t d é c o ­
ter le Québec . Page Cl 

Deux banquiers suisses auraient aidé 
Jimmy Di Maulo à blanchir 6 millions 
A N D R É CED ILOT 

F enquête d'envergure inter­
nationale de la GRC sur le 

blanchiment d'argent a de spec­
taculaires répercussions en Suis­
se, ou deux directeurs de banque 
sont soupçonnés d'avoir aidé le 
mafioso montréalais Vincenzo 
Di Maulo et ses associés à recy­
cler de l ' « argent sale » pour une 
valeur de six millions de dollars. 

L'un des banquiers, ancienne­
ment à l 'emploi de la Banque 
nationale de Paris à Genève, est 
sous arrêt depuis le 19 mai, a in­
diqué hier à La Presse le juge 
d'instruction Vladimir Stember-
fer, qui mène l'enquête judiciai-

J l m m y 
Di Mau lo 

re en Suisse . 
L'ex-banquier, 
que la loi helvé­
t ique in terdi t 
d'identifier pour 
l'instant, aurait 
blanchi près de 
t ro is m i l l i o n s 
p r o v e n a n t du 
bureau de chan 
g e q u e d e s 
agents secrets de 
la GRC ont tenu 

durant quatre ans dans le cen­
tre-ville de Montréal. 

Selon le juge Stemberger. le 
suspect, originaire de France, a 
quitté son poste de direction à la 
Banque nationale de Paris à Ge­

nève il y a un an environ, pour 
lancer sa propre compagnie de 
conseil en gestion avec d'autres 
employés de la prestigieuse chaî­
ne d'établissements bancaire^ 

Après avoir comparu une pre­
mière fois devant le juge Stem­
berger sous une accusation de 
blanchiment d'argent, l'homme, 
dans la quarantaine, a été remis 
en liberté provisoire. Il devrait 
bientôt être de nouveau convo­
que par le magistrat. Si la plain­
te est maintenue, le dossier sera 
référé à un procureur qui le dé­
posera devant le tribunal de Ge­
nève. 

En vertu de la loi sur le blan­
chiment d'argent adoptée en 
1990 par le gouvernement suisse, 

le prévenu pourrait ecoper une 
forte amende et trois ans de ré­
clusion. 

Si le cas est juge grave ( la 
poursuite doit démontrer que 
l'accusé a retire d'importants bé­
néfices de ces combines ou qu'il 
est membre d'une organisation 
criminelle ) . la sentence peut 
être plus sévère : cinq ans de pri­
son et une amende d'un un mil­
lion de francs suisses ( 1 ES I 
dollar canadien ) . 

L'enquête du juge Stemberger 
porte sur au moins trois autres 
personnes, dont le directeur — 
d'origine italienne — d'une au­
tre banque établie en Suisse. Ce-

VOIR DI MAULO EN A2 

Collection complète d'instruments d'écriture et d'articles en cuir 
Porte carte d'affaire, porte monnaie, 
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Le chantier de Berlin 
• Le coeur de Berlin, qui bat désormais à Test, n'est plus 
qu'un gigantesque chantier de construction d'où émergera au 
cours de la prochaine décennie une métropole futuriste dont la 
démesure et le dynamisme inquiètent déjà. Des quartiers neufs 
sortent de terre pour abriter les locaux du gouvernement fédé­
ral ou d'entreprises comme Daimler-Benz ou Sony; d'autres 
vont restaurés ou assainis, les infrastructures modernisées et 
élargies. Pendant ce temps, le géant économique allemand 
s'applique à prouver avec prudence qu'il est plus qu'un nain 
politique. 

Collectes de sang 

• Aujourd'hui, la Croix-Rou­
ge attend les donneurs aux 
endroits suivants: 
J a Montréal: Centre des don­
neurs de sang. Centre com­
mercial Maisonneuve, 2991, 
Sherbrooke Est (métro Pré-
fontaine), de 9 h à 17 h; 
• à Montréal: Commission de 
la Santé et de la Sécurité du 
Travail, salle de formation, 6* 
étage, 1199, rue de Bleury, de 

9 h 30 a 16 h. Objectif: 250 
donneurs; 
_ J a Marieville: parrainée par 
le maire, salle de l'Âge d'Or, 
400, rue Dr Poulin, de 13 h 
30 à 20 h. Objectif: 200 don­
neurs; 
J à La Prairie: les Optimistes 
La Prairie, Centre commercial 
la Citière, 50, boul. Tasche-
reau, de 14 h 30 à 20 h 30. 
Objectif: 160 donneurs. 

InfoBref Bell 

Vous voulez vous faire entendre? Répondez à la question du jour 

Jacques Lemaire des Devils et Scotty Bowman des Red Wings. 
Dans la série finale qui commence demain à Détroit, lequel de 
ces hommes, issus tous deux de l'organisation du Canadien, 
mènera son équipe à la Coupe Stanley? 

Pour faire connaître votre opinion, composez le 875-2355; 
au son de la voix faites le 220. 

Êtes-vous d'accord avec ceux qui disent que la SRC accorde trop 
d'importance au sport télévisé? À cette question posée hier, 61% des 
répondants ont dit oui. 

La quotidienne 
Tirage d h i e r 

a trois chiffres 

a quatre chiffres 
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avortée 

n'ayant jamais été réclamés, ces 
documents devenaient d'autant 
plus importants, car ils reliaient 
ceux qui les possédaient à la car­
gaison de drogue. 

La SQ affirmait avoir décou­
vert ces documents lors d 'une 
perquisition au bureau de la fir­
me Werner Philips, un courtier 
en douanes . Le p rés iden t de 
Werner Philips est Hodges. 

Mais il se trouve que ces qua­
tre documents sont des téléco­
pies. Ils ont été envoyés par télé­
copieur du bureau de Douane 
Canada à la SQ le 4 mai 1994. 
Le numéro de téléphone confi­
dentiel de la SQ se retrouve en 
en téte de ces documents. C'est 
d'ailleurs en s'interrogeant sur 
ce numéro de téléphone que la 
défense a fini par découvrir le 
pot aux roses. Douane Canada 
affirme ne les avoir envoyés qu'à 
la SQ. 

Comment alors ces télécopies 
auraient-elles pu passer de la SQ 
au bureau d'un des accusés ? 

La seule réponse pour la dé* 
fense est que les policiers ont 
tout simplement, tout bêtement 
( et tout criminellement ) « plan­
té » cette preuve incriminante 
dans l'ensemble des documents 
saisis, afin d'alourdir leur preu­
ve. 

Me Madeleine Giauque, de la 
Couronne, plaidait l'erreur ad­
ministrative des policiers. 11 y 
aurait eu mélange de documents. 

Mais vu la provenance dou­
teuse des quatre documents, la 
Couronne avait décidé de les re­
tirer de sa preuve pour conti­
nuer le procès, le 6 avril. Le mi­
nistère public estimait pouvoir 
se passer de cette preuve, puis­
qu'il disposait d'un délateur qui 
avait participé à toutes les étapes 
du complot d'importation avec 
certains des accusés, ainsi que de 
plusieurs heures d'écoute élec­
tronique. 

La défense ne l'entendait pas 
ainsi. Un long débat s'est engagé 
afin de creuser la question des 
quatre connaissements. Plusieurs 

Cérald Mtticks 

policiers sont venus témoigner. 
La défense estimait que les irré­
gularités commises par un ou 
plusieurs policiers venaient ren­
dre inéquitable la suite du pro­
cès et réclamait l'arrêt des procé­
dures. 

Hier, la juge Corbeil-Laramée, 
dans un jugement de 52 pages, 
leur a donné raison. 

La juge, sans identif ier un 
« c o u p a b l e » , note qu 'e l le ne 
croit pas en la bonne foi des po­
liciers. Ceux-ci étaient au cou­
rant des « problèmes » découlant 
de ces quatre documents depuis 
le mois de juin 1994. 11 a fallu 
un ordre de la cour pour forcer 
les policiers à enquêter ( sans 
succès ) sur l'origine de ces docu­
ments, ce qu'ils avaient le devoir 
de faire par eux-mêmes bien 
avant. 

La Couronne n'avait pas été 
informée avant le mois de mars, 
de plus, que des « nouvelles pho­
tocopies » des documents saisis 
chez Werner Philips avaient été 
demandées, cinq jours après la 
saisie. 

Me Giauque a plaidé que l'hy­
po thèse de la fabr ica t ion de 
preuve est trop grosse, car les 
photocopies des documents en 

Richard Matttcks 

question, transmises à la défense 
depuis longtemps, font voir le 
numéro de téléphone de la SQ, 
ce qui n'est pas la méthode la 
plus subtile de fabriquer de la 
preuve... 

La juge estime néanmoins que 
« trop de hasards » sont nécessai­
res pour croire à la thèse de l'er­
reur de bonne foi. Il lui semble 
évident que quelque chose s'est 
passé, ce 30 mai 1994, quand les 
policiers ont voulu faire faire de 
nouvelles photocopies « plus 
claires » de ce qu'ils avaient sai­
si. Quelque chose, c'est-à-dire 
l'introduction des documents in­
criminants dans la pile de ce qui 
avait été saisi. 

Estimant cette manoeuvre ex­
trêmement grave et répréhensi-
ble, la juge conclut qu'elle n'a 
d'autre choix que de mettre un 
point final à ce procès, même 
s'il existe d'autres preuves contre 
les accusés et même si les accu­
sations contre eux sont impor­
tantes. 

Me Giauque n'était pas pré­
sente hier et son assistant. Me 
Pierre Labelle, n 'a pas fait de 
commentaire. La Couronne a le 
droit d'en appeler. 

« Le juge se devait de donner 

un coup de poing sur la table et 
dire : ça suffit ! C'est un grand 
jour pour notre démocratie, a dit 
Me Robert Doré , l 'avocat de 
Hodges. Peut-être le minis t re 
Ménard pourrait-il en tirer une 
leçon pour ses corps policiers. » 

Cette décision, qui met carré­
ment en doute l 'honnêteté de 
certains policiers de la SQ, inter­
vient au moment où un ex-poli­
cier impliqué par la suite dans 
des activités illégales, Gaétan Ri-
vest, affirme que les pratiques de 
parjure et de fabr icat ion de 
preuve sont monnaie courante 
au sein de certaines sections de 
la police provinciale. Le ministre 
de la Sécurité publique, Serge 
Ménard, a d'ailleurs demandé 
une enquête interne à ce sujet. 

En 1990, un autre méga-pro­
cès d ' importation de plusieurs 
tonnes de haschisch dans lequel 
étaient impliqués des Québécois 
( dont Raynald Desjardins ) avait 
avorté, à Terre-Neuve, à cause 
de manoeuvres illégales de la 
police. La GRC, cette fois, avait 
placé sous écoute électronique 
les avocats de la défense à leur 
hôtel. L'avocat Pierre Morneau, 
qui défendait Richard Matticks, 
était d'ailleurs l'avocat de Des­
jardins à l'époque. J 

une fol qui 

taux. Du point de vue purement 
sportif, le projet de cap Maillard 
a plus que satisfait les experts. 

Bernard Russi, ancien cham­
pion olympique et expert du 
C.I.O. en matière de ski alpin, m 
déc la ré lors de sa visi te des 
lieux : « On n'entraine pas des 
gens pendant 20 ans pour les fai­
re skier sur le plat. A cap Mail­

lard, avec les 31 degrés de déni­
ve l l a t ion , ils vont devoi r se 
défoncer. » 

Sans compter que pour la pre­
mière fois de l'histoire des Jeux, 
les skieurs auraient l'impression 
de se jeter dans le fleuve, une 
expérience qu'ils n'oublieront ja­
mais. 

Mais d 'autres ne jurent que 
par les Alpes et regardent nos 
montagnes de haut. Partir du 
haut d une tour, ca ne fait pas 
sérieux. 

Cap Maillard n'est heureuse­

ment pas le seul argument de 
Québec. Lors de leur visite, les 
délégués du C.I.O. ont noté bien 
d'autres éléments positifs, com­
me les conditions parfaites pour 
la pratique des sports en salle, 
l'excellence du réseau routier, 
un système hôtelier de toute pre­
mière qualité ; ils ont été rassu­
rés quant aux mesures de sécuri­
té que les trois corps policiers se 
sont engagés à mettre en place ; 
ils ont été conquis par la ma­
quette du Village des athlètes et 
son accès direct au complexe 
d 'entraînement ultra-moderne 

de l'Université Laval, une autre 
première dans l 'h i s to i re des 
|eux. 

Ils ont surtout été séduits par 
la chaleur de la ville et de l'ac­
cueil que les gens leur ont réser­
vé. 

« Notre plus grand regret, di­
sait récemment M. René Paquet, 
le président de Québec 2002, 
c 'es t que tous les d é l é g u é s 
n'aient pas pu nous rendre visi 
te.» 

Québec aurait remporté une 
victoire facile.^ 

T A X E 

La taux tfa la taxa scolaire 
serait augmenté de 15% 

iaires qui perçoivent la taxe sco­
laire sauf dans l'île de Montréal, 
où c'est le Conseil scolaire qui 
détient ce pouvoir. Les commis­
sions scolaires ne peuvent pas 
augmenter les taxes comme elles 

le veulent . Le gouvernement 
leur impose un plafond, calculé 
selon une formule qui t ient 
compte de l'assiette fiscale des 
municipalités. 

Selon Denis Pouliot, porte-pa­
role de la Fédération des com­
missions scolaires du Québec, 
143 des 146 commissions scolai­
res avaient atteint leur limite de 
taxation en 1992-1993. La taxe 
ne rapporte que 13% de l'ensem­

ble des revenus d'une commis­
sion scolaire, souligne-t-il. 

Dans l'île de Montréal, c'est la 
CECM qui reçoit la plus grosse 
part de la taxe. L'année derniè­
re, par exemple, la taxe a rap­
porté 148 millions. La CECM a 
reçu 69 millions, la Commission 
des écoles protestantes du grand 
Montréal, 23 millions, Jcrôme-Le 
Royer, 14 millions, Baldwin-Car-
tier, 12 millions, Sault-Saint-

Louis, 8,7 millions, Lakeshore. 
9,4 millions et Sainte-Croix. 7,1 
millions. 

Le taux était fixé à 14,83 cents 
du 100$ d 'éva lua t ion et une 
maison évaluée à 100 000 S rece­
vait un compte de taxes d'envi­
ron 150 $ Selon la directrice gé-
né ra le du Conse i l s c o l a i r e . 
Nicole Ranger, le compte de 
taxes moyen était, l 'année pas­
sée, d'environ 200 $. J 

M O O D Y ' S 

I I 

I 

M<xxff's abaissa la cota du Québec 

mieux hier, passant de 72,47 à 
72.57 cents US. 

Le minis tè re des F inances 
aura par ailleurs très peu recours 
aux marchés publics d'obliga­
tions d'ici l'an prochain. Québec 
a planifié des emprunts de seule­
ment 1,5 milliard sur ces mar­
ches pour l'exercice en cours, de 
façon à éviter de s'exposer aux 
humeurs des marchés financiers 
en période référendaire. Québec 
a en outre devancé pour près de 
1.9 milliard d'emprunts, en fé­
vrier, et privilégie les prêts pri­
vés. 

La décote de Moodys appa­
raissait inévitable depuis l'an­
nonce de la révision exhaustive, 
en janvier. L'agence américaine 
insistait depuis pour que soit im­
planté un plan crédible de ré­
duction du déficit. Or, on ne re­
trouva pas de tel plan dans le 
premier budget pequiste. 

Moody's avait d'ailleurs déjà 
réduit la cote de crédit de la Vil­
le de Montréal de A 1 à A 2 le 
mois dernier, en raison du far­
deau des taxes sans commune 
mesure avec les réductions des 
dépenses. Le maire Bourque éva-
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lue à un million de dollars l'im­
pact de la décote sur le budget 
(de 1.6 milliard ) de la viUe. 

Par contre, la patience mon­
trée par les autres agences de 
notation et l'engouement même 
de certains créanciers pour les ti­
tres du Québec avaient fait ou­
blier le jugement imminent de la 
redoutable agence new-yorkaise. 
La maison Canadian Bond Ra-
ting Service ( CBRS ), qui avait 
déjà sévi en décembre, s'était no­
tamment montrée satisfaite du 
budget Campeau. La firme de 
courtage new-yorkaise Salomon 
Brothers faisait au même mo­
ment une chaude promot ion 
pour les obligations négociables 
du Québec. 

Tout n'est pas joué cependant. 
Il faudrait peu de choses pour 
que Moody's, qui garde un oeil 
négatif sur le Québec, réduise sa 
cote derechef, note un observa­
teur du marché . Éga lement , 
l'agence new-yorkaise Standard 
& Poor's, qui accorde présente­
ment un A stable au crédit de 
Québec, une note supérieure à 
celle de Moody's, pourrait bien 
revoir son appréciation, croit le 
chef économiste de MMS Inter­
national, M. Andrew Pyle. 

Réactions 
Le récent budget québécois et 

l ' imminence d'un référendum 

sur la souveraineté n'ont rien à 
voir dans la décision de l'agence 
new-yorkaise de décoter le cré­
dit du gouvernement Québécois, 
soutient le ministre des Finances 
lean Campeau. 

En conférence de presse, hier, 
le ministre a soutenu que le gou­
vernement Parizeau, avec son ré­
cent budget, « n'avait aucune 
responsabilité » dans la décote, 
qu'il a cherché à minimiser. « le 
ne suis pas content , c'est évi­
dent, mais ce n'est pas un dra­
me, on reste dans les A. » 

Essentiellement, dit-il, Moo­
dy's a estimé que les mesures qui 
auraient dû être prises au cours 
des trois dernières années ne 
l'ont pas été. « Dans les années 
de croissance économique, il fal­
lait faire quelque chose, c'est là 
qu'il fallait faire la job », résume 
le ministre, rentré précipitam­
ment de Montréal pour com­
menter la décision de l'agence. 
Québec espérait que ce verdict 
ne tomberait que dans deux se­
maines, après l'ajournement de 
l'Assemblée nationale. 

Selon le ministre Campeau, 
sur le référendum, l'agence se 
contente « d'une mise en garde, 
d'un avertissement » au gouver­
nement, qu'elle invite à se con­
centrer sur ses objectifs de com­
pressions plutôt que sur son 
« agenda politique » pour 1995. 

André Bourbeau, le prédéces­
seur libéral de M. Campeau, di­
vergeait totalement d'opinion : 
« S'il n'y avait pas la menace 
d'un référendum, de l'instabilité 
économique que cela entraine, il 
est fort probable qu'on n'aurait 
pas été décoté. » Tout comme 
Mario Dumont , de l 'ADQ, M 
Bourbeau estime que la solution 
cette année passait par d'impor­
tantes compressions de dépenses 
auxquelles Québec n'a pas voulu 
s'astreindre. 

Il ne peut y avoir plus claire 
condamnation du budget Cam­
peau, affirme M. Bourbeau. « Il 
est certain que le référendum 
annoncé pour l 'automne a des 
effets immédiats et importants 
chez les investisseurs. On main­
tient l'incertitude et l'instabili­
té, » Selon lui, Québec devrait 
immédiatement mettre sur la ta­
ble une série de mesures de com­
pressions de dépenses. 

Pour M. Dumont, l'imminen­
ce du référendum n'est pas un 
facteur, mais il rappelle que 
dans le débat sur le budget, lé 
PQ et le PLQ ont, contrairement 
à l'Action démocratique, fait dé­
railler les discussions dans les 
m é a n d r e s c o n s t i t u t i o n n e l s . 
« Maintenant, on réalise que des 
erreurs budgétaires ont des con­
séquences. Le dernier budget 
n'était pas assez dur. »<J 
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Mancfrir S mil l ions 

lui-ci aurait également contribué 
au lessivage de quelque trois 
millions pour le compte de trafi­
quants du gang de Vincenzo 
« limmy » Di Maulo. 

En général, les montagnes de 
billets verts revenaient dans les 
poches des mafiosi montréalais 
via des prêts bancaires consentis 
h rtaft Hi7Atn*ft H'entreprise* et de 
pré te - n o m s établis en Suisse, au 
Panama et au Canada. 

Ici même, Di Maulo, 57 ans, 
qui fait face à 46 chefs d'accusa­
tion et aes complices sont accu­
sés de blanchiment d'argent et 
d'importation de stupéfiants. En 
libération conditionnelle pour 
une vieille histoire de meurtre. 

le célèbre pégriot italien est dé­
tenu depuis son arrestation, le 
30 août 1994. 

À l'instar de ses acolytes, il 
avait été arrêté au lendemain de 
la fermeture du Centre interna­
tional monétaire de Montréal 
( CIMM ) que la GRC a tenu en 
catimini pendant quatre ans au 
rez-de-chaussée d'une tour à bu­
reaux située à l'angle des rues 
Peel et de Maisonneuve, dans le 
centre-ville. 

Sur l'ordre du juge |ean-Pierre 
Bonin, de la Cour du Québec, Di 
V 4 o • 1 1 / - \ a M M n n o K < - \ V « * > A » - * . » • - « « A Am 
• • • w • w w t a a a w f • » • w . . . «. 

ses biens bloqués iusqu à ce que 
l'enquête de la GRC soit termi-

Une requête déposée le 5 sep­
tembre I994 au greffe du palais 
de justice de Montréal fait no­
t amment état de comptes de 
banque personnels et d'entrepri­
s e s — o n n'en compte pas moins 

de 18 — dans lesquelles « lim­
my » Di Maulo a des intérêts. 

Il se peut que le juge Vladimir 
Steraberger vienne à Montréal 
pour complé ter son enquê te . 
« Dépendant de l'évolution de 
nos recherches ici ( en parlant 
de la Suisse ), et si cela s'avère 
nécessaire, il n'est pas impossi­
ble que je v ienne dans votre 
pays », a-t-il dit lors d'une entre­
vue téléphonique. 

Dans les jours oui ont suivi la 
rafle de la police fédérale. Liber-
tina Rizzuto. 69 ans, mère du 
chef de la mafia canad ienne 
v i n t r \ i / / u n i ci u n a m i uC \m f« 
mille avaient également été arrê­
tés en Suisse au moment de dé­
poser trois millions dans trois 
succursales bancaires de Lugano. 
Elle a été libérée au début de 
l'année, sous un cautionnement 
de 200 000 FS. 

Au cours de l'enquête les po­
liciers suisses ont découvert, à 

Zurich et à Genève, deux autres 
comptes de banques contenant 
deux millions. 

Le nom de Vito Rizzuto figure 
dans l'acte d'accusation, mais il 
n'a jamais été importuné, les po­
liciers et les procureurs du mi­
nistère fédéral de la justice ju­
geant les preuves insuffisantes 
pour le traduire en justice. 

Le coup fumant de la GRC a 
aussi eu des r e t en t i s sement s 
dans la république de Panama, 
où se trouve la petite ville fran­
che de Colon, décrite :omme un 
centre névralgique pour le lessi­
vage des énormes profits d\i car­
tel de Cal i 

Grâce à la police canadienne, 
les autorités de Panama ont du 
même coup identifié les « hom­
mes d'affaires » locaux qui ser­
vaient d'intermédiaires entre les 
trafiquants colombiens et plu­
sieurs clients nord-americains et 
européen». 
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Marie-Chantale 
Desjardins 

Mêlante 
cabay 

Marie-Eve 
Lartvlèft 

Marte-Claude 
Côté 

Pascal 
Poulin 

Valérie 
Dalpé 

« C'est affreux de penser qu'il y a plusieurs 
agresseurs qui se promènent dans nos rues...» 
La mère de Mèlanie Cabay a posé des affiches pour aider à retrouver Joleil campeau 
É R I C T l t O T T l E i r 

• La disparition de la petite loleil Campeau, 9 
ans, de Laval, a éveillé de bien mauvais souve­
nirs chez les parents de Marie-Chantale Desjar­
dins et de Mèlanie Cabay, disparues et retrou­
vées assassinées il y aura bientôt un an sans 
que la police ne retrace leur agresseur. 

« |e pense beaucoup aux parents de loleil, a 
déclaré à La Presse Sylvie Desjardins, mère de 
Marie-Chantale. l'aurais envie de les appeler 
pour les encourager. Je comprends ce qu'ils 
sont en train de vivre... » 

Mme Desjardins voit plusieurs similitudes 
entre la disparition de sa fille et celle de loleil. 
« Leur âge, la façon dont ça s'est fait, en plein 
après-midi, dans le même secteur ( Laval, rive-
nord ). Tout ça se ressemble beaucoup... » 

Mireille Bélisle, mère de Mèlanie Cabay, 
voit elle aussi des similitudes ( même si Mèla­
nie était de dix ans l'ai née de loleil ). « Ça m'a 
tout de suite frappée, dit-elle. Mèlanie est dis­
parue le soir de la pleine lune de juin ( le 22 
juin 1994 ). loleil aussi ( lundi dernier ). Ça ne 
veut peut-être rien dire, mais je trouve quand 
même la coïncidence étrange... » 

Mme Bélisle, qui compte toujours organiser 
une fondation pour venir en aide aux parents 
de jeunes victimes de meurtres sexuels, a parti­
cipé hier soir à la pose d'affiches visant à re­
trouver (oleil, dans le quartier Ahuntsic, là ou 
Mèlanie a disparu il y un an. « C'est affreux de penser 
qu'il y a plusieurs agresseurs qui se promènent dans 
nos rues, en liberté... » 

Ni l'agresseur de Marie-Chantale ni celui de Mèla­
nie n'ont été inculpés pour ces meurtres, près d'un an 
après les avoir commis. 

Le lieutenant André Pitre, de la Sûreté du Québec, 
a expliqué hier que les enquêteurs n'ont pas reçu de 
nouvelles informations sur ces affaires depuis plu­
sieurs semaines. « Les dossiers ne sont pas fermés, 
mais nous devons travailler avec les informations 
qu'on a, a dit le policier. Et là on n'en reçoit plus... » 

Marie-Chantale Desjardins avait 10 ans quand, le 
16 juillet 1994, elle est disparue de son domicile de 
Sainte-Thérèse. La fillette a été agressée, étranglée et 
abandonnée dans un petit bois de Rosemère, à deux 
kilomètres de la maison. Son corps a été découvert 
quatre jours plus tard. 

O 1994 /Marie-Chantale 
Desjardms:10ans 

8 1994 /Mèlanie Cabay: 19 ans 
1992/Marie-Ève 

Larivière! 1 ans 

0 1 9 9 1 / Marie-Claude 
Côté: 17 ans 

Q1990 / Pascal Poulin:10 ans 
Q1989/Valérie Dalpé:13ans 
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interrogés par les policiers et deux d'entre eux 
ont dû passer le test du pol y graphe, mais sans 
résultat probant. La SQ a aussi fait appel à des 
spécialistes qui ont tracé le « profil criminel » 
du tueur de la fillette. Mais encore là, ce ne fut 
pas suffisant. Les dernières informations sur 
cette affaire remontent au mois d'avril. 

Les policiers semblent posséder encore 
moins d'informations sur le tueur de Mèlanie 
Cabay. La mère de cette dernière songe aussi à 
organiser pour le 5 juillet une marche en 
l'honneur de sa fille. Et peut-être pour relancer 
l'enquête. 

Entre-temps, le lieutenant Pitre dit que toute 
personne croyant pouvoir faire avancer l'une 
de ces deux enquêtes peut communiquer avec 
les policiers au 598-4043 ou au 598-4242. « Des 
fois, les gens pensent qu'ils ne nous appren­
dront pas grand chose et qu'ils vont faire rire 
d'eux en nous appelant, conclut le lieutenant. 
Mais des fois, une petite niaiserie constitue la 
clé du mystère. Qu'ils nous appellent donc... » 

Depuis 1989 
Outre Marie-Chantale et Mèlanie, au moins 

quatre autres adolescents ( trois filles et un gar­
çon ) ont été assassinés depuis 1989, dans (a ré­
gion de Montréal, sans que la police ne retrace 
leur agresseur. 

En mars 1992, Marie-Êve Larivière, 11 ans, 
retrouvée sans vie près du boulevard Saint-

Apres être disparue le 22 juin, à son retour d'une 
soirée entre amis dans le quartier Ahuntsic, Mèlanie 
Cabay a été retrouvée le 5 juillet 1994 dans un terrain 
vague situé à proximité de l'autoroute 640, à Mascou-
che, au nord de Montréal. Elle aussi a été agressée et 
étranglée par son agresseur. 

Dans les deux cas, les enquêteurs ont rencontré à 
peu près toutes les personnes se trouvant entre les 
points de disparition et l'endroit où les victimes ont 
été découvertes. « On a parlé aux familles, aux con­
naissances, aux gens qui habitent le long de leur par­
cours. En tout, ça fait plusieurs centaines de person­
nes ( 700 dans le cas de Mèlanie ). En plus, nous 
avons vérifié des centaines d'informations communi­
quées par téléphone. Mais nous n'avons toujours pas 
de preuves suffisantes nous permettant d'arrêter un 
suspect », dit le lieutenant Pitre. 

Dans le cas de Marie-Chantale, six individus ont été 

Martin, dans le quartier Saint-Vincent-de-Paul, à La­
val. Elle avait été violée avant d'être étranglée. 

Quatre mois plus tôt, Marie-Claude Côté, 17 ans, 
était retrouvée dans le fleuve Saint-Laurent après être 
disparue à sa sortie d'un bar du quartier Côte-Saint-
Paul, à Montréal. Elle avait été frappée à la tète. 

Le 21 janvier 1990, le jeune Pascal Poulin, 10 ans, 
était retrouvé sur la berge de la rivière des Prairies, 
dans le quartier Pointeaux-Trembles, dans le nord-est 
de Montréal. Agressé sexuellement, il avait été poi­
gnardé à plusieurs reprises. 

Enfin, Valérie Dalpé, 13 ans, a été retrouvée dépe­
cée dans le dépotoir de la carrière Miron, dans le 
nord de Montréal, le 19 octobre 1989. Dans ce cas 
comme dans les autres, l'agresseur est toujours en li­
berté. 

La police garde espoir de retrouver Joleil 
J E A N - P A U L C H A R B O N P M A U 

• Alors que Donna Senécal pense que 
sa fille loleil pourrait être morte, la po­
lice de Laval garde espoir de retrouver 
cette enfant de neuf ans vivante, même 
si le temps commence à jouer dangereu­
sement contre elle. La police lavalloise 
a reçu l'aide de spécialistes de la SQ et 
du Service de police de la CUM. 

loleil Campeau est disparue depuis 
17 h lundi, du 1 Place Debussy, dans le 
quartier Auteuil. 

À quelques reprises, sa mère, visible­
ment à bout de forces, a parlé de mort 
hier. Tenant un gros ourson — identi­
que à celui envoyé dans la classe de sa 
fille par Enfants retour — serré contre 
elle. Donna Senécal donnait parfois 
l'impression d'une personne résignée. 
En fin d'après-midi, les rôtisseries 
Saint-Hubert ont offert une lécompense 
de 25 0 0 0 $ afin d'aider la police a élu­
cider cette histoire. 

Les informations devront être trans­
mises à la police de Laval —911 pour 
les résidants de Laval, et, pour ceux de 
l'extérieur 280-1616 —, et c'est elle qui 
déterminera de leur pertinence. 

Le père de loleil, Pierre Campeau, est 
à l'emploi de cette entreprise. 

Reprise des recherches 
Une centaine de bénévoles ont ré­

pondu en fin d'après-midi hier à l'appel 
lancé par la famille afin de reprendre 
les recherches abandonnées la veille par 
la police. En matinée, la porte-parole de 
la famille, Francine Barbeau, a lancé un 
appel à toute personne pouvant offrir 
un local comme point de rassemble­
ment. 

Quelques heures plus tard, un orga­
nisme oeuvrant auprès des femmes, 
Fahmo, a offert de prêter une partie de 
son local situé au 6135, boulevard des 
Laurentides, dans le quartier Auteuil. 
Bell Canada a pour sa part fourni une 
ligne téléphonique. 

Des organismes dont les membres 
sont habitués à marcher dans le bois 
ont offert leurs services, tout comme le 
club de radio amateur Laval-Laurenti-
des. Dans le groupe de bénévoles, il y 

avait aussi un agent de la police de La­
val en congé. 

Par petits groupes, ils sont partis vers 
le secteur de Place Debussy et du boule­
vard des Mille-Iles. 

Par ailleurs, même si elle n'est plus 
visible sur le terrain et bien qu'elle ne 
possède absolument aucun indice, la 
police de Laval travaille sans relâche. 
« Nous n'avons rien. Nous cherchons et 
nous allons continuer sans arrêt, l'ai 
peur à la rivière. Mais pour le moment 
nous faisons tout ce qui est possible 
pour retrouver vivante une enfant qui 
est disparue », a souligné le comman­
dant de la section des enquêtes crimi­
nelles de la police de Laval, le directeur 
Alain Saint-Onge. 

C'est la première fois que ce corps de 
police fait face à une histoire sembla-

Nouvelle disparition d'un enfant 
• Les policiers municipaux de Boisbriand recherchaient toujours hier au 
moment de mettre sous presse un jeune garçon de 8 ans qui serait disparu 
de son domicile de la rue Beauséjour vers I6h30. Les recherches ont dé­
buté vers 22 h au parc René-Lévesque. D'autres parcs ont été ratisses par 
la suite et les familles des amis du jeune garçon étalent en voie d'être con­
tactées pour fin de vérification. Selon la police, il s'agit d'une fugue. 

ble, et, pour ne rien négliger, le direc­
teur Saint-Onge a demandé l'assistance 
de l'escouade des crimes contre la per­
sonne de la Sûreté du Québec. Lui et 
son chargé d'enquête, le lieutenant-dé­
tective Serge Jacques, voulaient se ren­
seigner auprès des enquêteurs qui tra­
vaillent sur le dossier Marie-Chantal 
Desjardins, disparue et retrouvée assas­
sinée à la mi-juillet l'an passé à Sainte-
Thérèse. Elle avait 10 ans. Son meur­
trier court encore. 

« Nous voulons avoir leurs expertises. 
Nous avons été en communication avec 
des dizaines de corps de police afin de 
prendre des renseignements sur des dis­
paritions d'enfants. Cette disparition 
peut être reliée avec le cas de Marie-
Chantal ou encore celui de Marie-Ève 
Larivière. On ne néglige rien », a préci­
sé M. Saint-Onge. 

lusqu'à présent les enquêteurs lavai-
lois ont vérifié une centaine d'informa­
tions et plusieurs automobiles de cou­
leur noire. Contrairement à ce qu'un 
reporter vedette d'une station de télévi­
sion a affirmé, la police n'a aucune pis­
te sérieuse. « Cette histoite de Terre-
bonne où un automobiliste a tenté 
d'attaquer deux adolescentes, a été véri­
fiée comme les autres. Mais ça n'a rien 
donne », a souligne le lieutenant-détec­
tive Jacques. 

L'EXPRESS 
D U M A T I N 

FMOEt : ENQUETE LE 20 JUU1ET 
• Le joueur de baseball des Expos 
Arthur Lou Frazier, accusé de voies 
de fait causant des lésions corporel­
les, reviendra au palais de justice de 
Montréal le 20 juillet pour subir son 
enquête préliminaire. Frazier, 30 ans. 
est accusé d'avoir battu un policier 
en civil qu'il avait tenté de couper 
sur l'autoroute, le 23 juillet 1994 II 
était présent hier au palais de justice 
pour la communication de la preuve. 

GRÉVISTES D OGIIVIE 
• Une cinquantaine de grévistes de 
la minoterie montréalaise Ogilvie 
manifestaient à nouveau, hier devant 
le Parlement canadien, pour récla­
mer l'adoption de dispositions anti­
briseurs de grève dans le Code cana­
dien du travail. La manifestation 
coïncidait avec la deuxième lecture 
du projet de loi privé déposé le 20 
mars dernier à la Chambre des com­
munes par le député bloquiste de 
Manicouagan, Bernard Saint-Laurent, 
afin que le Code fédéral du travail 
interdise l'embauche de scabs 

PROCBAMRE AUTO KlN 
• Une vieille Ford 1979 qui traîne 
dans la cour depuis 6 mois, un ca­
mion Toyota 1984 condamné au re­
but, une Renault 5 qu'on arrive à 
peine à changer de côté de rue... et 
même une tente-roulotte ! Un mois 
seulement après son lancement à 
Montréal et à Laval, le nouveau pro­
gramme de collecte de fonds Auto-
Rein de la Fondation canadienne du 
rein séduit déjà le grand public. Au 
total, 45 vieux véhicules de toutes 
marques, de 1975 à 1986. ont été 
donnés au programme Auto-Rein. 
Ainsi, la personne qui veut se débar­
rasser de son vieux véhicule compose 
le 325-REIN ( 325-7346 ). Le remor­
quage du véhicule est gratuit. Le do­
nateur reçoit sur place, un reçu tem­
poraire pour fins d'impôts de 50 $ 
pour une minoune ou du montant 
équivalent à la valeur réelle du véhi­
cule. 

PETITS BAIGNEURS 
• Les baigneurs montréalais pour­
ront dorénavant apporter leurs chai­
ses pliantes aux piscines extérieures 
municipales. Il s'agit d'une des quel­
ques nouveautés offertes par la ville 
de Montréal dans ses 20 piscines ex­
térieures, dans le cadre de l'ouvertu­
re officielle de la saison cet après-
midi. L'horaire sera élargi à partir du 
samedi 24 juin, soit de 11 h 30 à 
20 h 30, sept jours sur sept. Les pisci­
nes ouvriront aussi à 11 h 30, la fin 
de semaine des 17 et 18 juin. Par ail­
leurs, en vue d'élargir l'accès à la 
clientèle familiale, huit piscines exté­
rieures — à raison d'une par arron­
dissement — accueilleront les petits 
baigneurs de trois ans et moins, ac­
compagnés d'un adulte de 18 ans et 
plus par enfant. La Ville implantera 
ce projet pilote dans les piscines 
Marcel.n-Wilson ( Ahuntsic-Cartier-
ville ). Benny ( Côtes-des-Neiges-No-
tre-Dame-de-Gràce ), Taillon ( Mer-
c ie r -Hochelaga-Maison neuve ) , 
Laurier ( Plateau-Mont-Royal-Centre-
Sud ), Alexis-Carrel ( Rivière-des-Prai-
ries-Pointe-aux-Trembles ), Joseph-
Paré ( Rosemont-Petite-Patrie ), Igna­
ce-Bourget ( Sud-Ouest ) et François-
Perreault ( Villeray-Saint-Michel-
Parc-Extension ). L'accès aux piscines 
extérieures est gratuit pendant la se­
maine. Les tarifs pour les bains du 
week-end sont de 1 $ pour les en­
fants de 3 à 17 ans, 2 .50$ pour les 
adultes de 18 à 54 ans et de 1,50 S 
pour les aines de 55 ans et plus. 

CANNABIS À SAINT-UBOIRE 
• La Sûreté du Québec, assistée de la 
police municipale de Saint-Hyacin­
the, tente de retrouver des individus 
qui pourraient être reliés à l'exploita­
tion d'une plantation de cannabis à 
Saint-Liboire. La valeur du cannabis, 
découvert mercredi lors d'ttjtt pèf 
quisition, est de quelque 650 000$. et 
la valeur de l'équipement est d'envi­
ron 5 000 $. Les suspects ont pris le 
large avant l'arrivée des policiers. 

r 
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LES POISSONS A U BARBECUE. 
Venez découvrir une foule de merveilleux poissons 

à faire cuire au barbecue cet été. 

DES VERTS, 
DES ROUGES 
DES BLEUS... 

HOMARD 
de I - 3 livres 

• I 

Les Maîtres Pécheurs vous offrent le plus grand choix en ville de 
homards du Québec, des îles de la Madeleine, des Maritimes ou 
d ailleurs. À cette variété, nous ajoutons une fraîcheur sans égal, 
et ça, c'est parce que nous sommes les plus grands distributeurs 

de poissons et de fruits de mer du pays! 

LES 
MAÎTRES 

PÊCHEURS 

LA REINE DE LA MER 
1840. bout. René-Lévesque Esl 

(coin Paptneau) 
522-6703 

W A L D M A N PLUS 
74. rue Roy 

(près de S t Laurent ) 
842-4483 

WALDMER POISSONNERIE LA MER 
745. boul Taschereau 6290. av. Victoria 

1—taW Par*) (coin Van Home) 
466-2300 737-3304 

ouvwtt7 >oor,»>7. Mu*f>o«worw^LjMwf>»m^t»dlmwKl^««ul>m»ot) Nous m canes INTERAC VISA «t MASTERCARD Staaormamam QRATUH 

OBTENEZ 20 $ 
DE POISSON GRATUIT 

AVEC NOTRE , 
CARTE DE FIDELITE 

Détails en magasin 

\ 
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De la dynamite pour intimider Super Gaz | paiiascio attribue ie 
décrochage au secondaire 
à la « défavorlsation » • Des bâtons de dynamite placés 

tout près d'une station-service 
Super Gaz, à Pierrefonds, pour­
raient être reliés à la concurren­
ce féroce que se livrent les dé­
taillants d'essence. 

Peu après 7 h hier matin, les 
employés de la station-service 
ont reçu un appel anonyme les 
avertissant de la présence d'une 
bombe sous un de leurs ca­
mions-citernes çaré à côté de la 
station. L'endroit a été immédia­
tement évacué et des membres 
de l'escouade technique de la 
police de la CU M ont tait explo­
ser l'engin placé sous un camion 
Super Econo contenant encore 
un peu de mazout, causant ainsi 
quelques dommages au véhicule. 

Louis Rizzetto, gérant des opé­
rations au siège social de Super 
Gaz, croit que l'attentat est relié 
à la guerre des prix de l'essence. 
« A cause des baisses de nos 
prix, nous avons peu d'amis 
dans le milieu. J 'ai beau me 
creuser la tète pour essayer de 
déterminer le motif, je reviens 
toujours à la guerre des prix. » 

Appartenant au même pro­
priétaire, Super Gaz — division 
essence — et Super Écono — di­
vision mazout — ont souvent 
fait la vie dure aux autres ré­
seaux indépendants en affichant 
des baisses de prix dans un mar­
ché volatile. Hier, la station de 
Pierrefonds vendait son essence 
à 57,9 cents le litre tandis que 
des compétiteurs l'offraient à 
61,9 cents, conformément à la 
hausse décrétée mercredi. 

Le lieutenant-détective Ri­
chard Simard, du service des in-

PMOTO MICHEL GftAVEL l a PflBSSe 

Des membres de l'escouade technique ont désamorcé Mer matin une bombe placée sous un ca­
mion-citerne Super Écono contenant un peu de mazout 

cendies criminels, à qui l'enquê­
te a été confiée, croit lui aussi 
que l'acte de violence pourrait 
être une conséquence directe de 
la concurrence entre détaillants 
d'essence. « Il est encore trop tôt 
pour présumer de quoi que ce 
soit, mais à première vue, il sem­
ble que ce soit relié à la guerre 
des prix de l'essence. » 

Maurice Maisonneuve, prési­
dent de l'Association des servi­
ces automobi les du Québec 
— un groupe qui représente sur­

tout les détaillants d'essence — 
rejette fortement la violence 
comme réaction aux prix parfois 
ridiculement bas de Super Gaz. 
Mais il avoue ne pas compren­
dre comment le réseau indépen­
dant réussit à survivre en dépit 
des coûts fort élevés du pétrole 
brut. « Ce n'est quand même pas 
normal qu'un détaillant vende 
son essence si peu chère alors 
que même à 61,9 cents le litre, 
on a de la misère à arriver. » 

Ce n'est pas la première fois 
que la station-service, située à 

l ' intersection des boulevards 
Pierrefonds et Saint-Jean, est la 
cible d'un appel à la bombe. En 
octobre dernier, un individu in­
timait à la station de baisser ses 
prix sous peine d'entendre un 
« boum ! » Mais il ne s'agissait 
pas d'une vraie bombe, alors que 
celle d'hier était dangereuse. 

Le service de police de la 
CUM assurera une surveillance 
accrue aux environs de cette sta­
tion Super Gaz du West Island. 
Dès midi hier, le service à la 
pompe avait repris. 

incendie criminel dans une mosquée de Saint-Laurent 
É R I C C L É M E N T 

• La mosquée du Centre islamique du Qué­
bec, située à Ville Saint-Laurent, a été la ci­
ble d'un incendie criminel tôt hier matin. 

La police ignore pour l'instant s'il y a un 
lien entre cet incendie criminel et ceux per­
pétrés aux États-Unis, notamment depuis 
l'attentat terroriste d'Oklahoma City. Hier, 
personne n'avait revendiqué l'incendie. 

Le feu a pris naissance dans une remise si­
tuée à l'arrière de la mosquée Masjid Ul Is­
lam, peu avant 4 h, alors que s'était achevée 
la première prière de la journée. C'est un fi­
dèle qui a donné l'alerte. Une douzaine de 
pompiers de Saint-Laurent se sont rendus 
sur les lieux et ont très vite maîtrisé l'incen­
die. 

La mosquée Masjid Ul islam est la plus 

ancienne du Québec. Construite en 1965, 
elle a été complètement restaurée en 1982. 
Les dommages sont peu importants, selon le 

Président du Centre islamique du Québec, 
I. Farhat Abbasi, la mosquée proprement 

dite n'ayant pas été touchée par les flammes. 

Des policiers du poste 14 de la police de 
la CUM ont découvert « deux ou trois foyers 
d'incendie ». Le sergent-détective Donaghy, 
du poste 14, précise que l'enquête a été con­
fiée à la section des incendies criminels. 

H s'agit du second incendie criminel per­
pétré contre un lieu de culte musulman au 
Québec, après celui qui endommagea la 
mosquée Fatima, de la rue Saint-Dominique, 
à Montréal, en décembre 1992. 

L'incendie est survenu quelques heures 
après que la police de lillinois ait déclaré 
que l'incendie qui a endommagé une mos­
quée de Sprin^'ield, le b juin dernier, était 

d'origine criminelle. La communauté musul­
mane des États-Unis se plaint régulièrement 
d'un accroissement du vandalisme et des at­
taques dirigées contre elle depuis l'attentat 
d'Oklahoma City, le 19 avril dernier. 

Ce jour-là, un immeuble du gouvernement 
fédéral s'est écroulé en partie après une ex­
plosion d'origine terroriste. L'attentat avait, 
dans un premier temps et à tort, été attribué 
par plusieurs médias à des extrémistes isla­
miques. Depuis, le Council on American-ls-
lamic Relations, de Washington, a recensé 
200 incidents contre des membres de la 
communauté musulmane, allant de la mena­
ce à l'agression physique. 

M. Abbasi soulève qu'il y a une « mauvai­
se image des Musulmans dans les médias » 
et que les Musulmans « ont beaucoup d'en­
nemis », mais il ne pense pas que l'incendie 
criminel de sa mosquée provienne d'un 
mouvement organisé. 

• Le président de la Commis­
sion des écoles catholiques de 
Montréal (CECM), M. Michel 
Pallascio, attribue à « un taux 
de défavorisation très élevé » le 
fait que 46 p. cent des élèves 
du secteur secondaire français 
décrochent avant l'obtention 
de leur diplôme. 

« )e ne suis pas fier de ces 
statistiques », a dit hier M. Pal­
lascio après le dévoilement 
d'une étude de 144 pages de La 
CÉCM sur le décrochage dans 
ses 29 écoles secondaires, étude 
dont La Presse a publié les 
grandes lignes plus tôt cette se­
maine. 

Des études réalisées dans 
d'autres villes nord-américaines 
montrent d'ailleurs des taux de 
décrochage similaires à ceux de 
la CÉCM. Ainsi, à New York, 
le taux d'abandon moyen se si­
tue entre 42 p. cent et 51 p. 
cent, selon les commissions 
scolaires. Chez les élèves d'ori­
gine ethnique, ce taux atteint 
79 p. cent. 

Des chiffres semblables pour 
Chicago : entre 41 p. cent et 46 
p. cent ; Washington : 46 p. 
cent et 50 p. cent ; Los Ange­
les : 48 p. cent ; Boston : 47 p. 
cent. 

À la Commission des écoles 
c a t h o l i q u e s de Q u é b e c 
( CÉCQ ), les taux de décrocha­
ge sont respectivement de 53 p. 
cent et 48 p. cent pour les co­
hortes de 1984 et 1985. La mé­
thode de la cohorte, également 
uti l isée dans l 'étude de la 
CÉCM, consiste à calculer le 
nombre d'élèves inscrits en se­
condaire I et le nombre de di­
plômés sept ans plus tard. 

Pour l'ensemble du Québec, 
le taux d'abandon n'est toute­
fois que de 36 p. cent, ce oui 
fait dire à M. Pallascio que les 
écoles de Montréal, en raison 
d'un problème aigu de défavo­
risation et d'intégration ethni­
que, devraient recevoir une 
aide spéciale de Québec. Il se 
refuse toutefois à chiffrer cette 
aide. 

L'étude de la CÉCM, réalisée 
par M. Rémi Dussault, dévoile 
également les taux d'abandon 
par école, pondérés par la mo­
bilité dans chaque école. ( La 
Presse en a publié un tableau 
mercredi. ) 

Hier, le MÉMO ( Mouve­
ment pour une école moderne 
et ouverte ), parti d'opposition 

à la CÉCM, a contesté ces chif-
fres.Selon M. Robert Cadotte, 
commissaire du MÉMO, les 
pourcentages véritables de dé­
crochage par école sont beau­
coup plus élevés dans la réalité 
que dans l'étude. 

Le MÉMO ne conteste pas le 
taux global d'abandon de 46 p. 
cent. Mais, au dire de M. Ca­
dotte, l'école Saint-Henri ne 
compterait pas 48 p. cent de 
décrocheurs mais bien 76 p. 
cent ; l'école Pierre-Dupuy ne 
compterait pas 52 p. cent mais 
bien 70 p. cent ; l 'école La 
Dauversière 25 p. cent plutôt 

tue 16 p. cent de décrocheurs. 
t ainsi de suite. 

Il ne prête toutefois aucune 
mauvaise foi aux auteurs de 
l'étude et aux dirigeants de la 
CÉCM. Selon lui, ceux-ci ont 
commis « une erreur majeure » 
en tenant compte dans leurs 
calculs des élèves qui quittent 
pour une autre école. 

M. Dussault, l 'auteur de 
l'étude, n'est pas d'accord : 
« C'est un choix méthodologi­
que que l'on a fait, de tenir 
compte de la mobilité. » 

Choix méthodologique ou 
pas, tous conviennent que la si­
tuation est grave. Mais selon 
M. Pallascio, l'étude fournit 
des informations pertinentes 
oui serviront dans l'élaboration 
de mesures de redressement. 

Certaines de ces informa­
tions : 

— de tous les sujets qui dé­
crochent, 55 p. cent sont des 
garçons et 45 p. cent des filles ; 

— un échec dans une matiè­
re ( français, mathématiques, 
langue seconde ) sera, pour au 
minimum 51p. cent de ces élè­
ves et pour 68 p. cent au maxi­
mum, signe d'un abandon fu­
tur ; 

— il est constaté que 64 p. 
cent des élèves qui ont 13 ans à 
leur entrée au secondaire dé­
crocheront ; 

— on n o t e 14 p. c e n t 
d'abandon en secondaire I et 
11 p. cent en secondaire II, ce 
qui signifie que nombre d'élè­
ves quittent l'école avant l'âge 
légal de 16 ans. 

Le rapport publié hier préco­
nise différentes mesures allant 
de la mise sur pied d'un groupe 
permanent sur la prévention de 
l'abandon à la mise en place de 
formules de mentorat et de ti-
tulariat Les commissaires dé­
battront de ces propositions 
mercredi. 

Le grand solde 
« 5 jours » de Birks 
10 000 000 $ de haute joaillerie et 
de montres en solde à travers le pays ! 
... incluant les créations de Roger Lucas 

Deux derniers 
• 

jours 

Seulement au : 

1240, Square Phillips 
Centre Fairview Pointe-Claire Carrefour Laval 

.» -

C'est votre dernière chance d'acquérir des bijoux 

Roger Lucas chez Birks.. Nous nous apprêtons à 

vous présenter notre nouvelle collection de haute 

joaillerie et de montres. C'est pourquoi nous vous 

offrons la possibilité d'économiser de 40% à 60% 

sur des articles spécialement choisis dans tous les 

magasins Birks du pays. Bagues en oc colliers et 

boudes d'oreilles sertis de diamants et de pierres 

précieuses, une sélection exceptionnelle vous attend. 

Sans oublier aussi un vaste choix de montres et de 

bijoux mode Katnn Reichett. 

Ce solde te termine le 17 juin. 

M 

fe 

BIRKS 

et ce sera peut-être le votre, 
celui de votre voisin, 

de votre beau-frère 
ou de votre mère puisque 

tout le Québec est invité à 
participer au grand concours 

qui permettra de choisir 
le «Oui» le plus beau. 

^ H L f f l-n vrai beau Oui ;i imiti-N 

^ v T fPÇ^M , e s l a n c e s . Faites parvenir 
^ V / y ^/'JfiÊ^r^ v o l n v e r 8 , o n d u • O u i * (sous 
V // ^ H 2 0 ^ ^ forme de logotype, pictogramme. 
W // MBQ^flr dessin ou autre) en noir seulement 
Y/'J^m^Êk' s " r une feuille 8 1/2" x 11" au bureau 

du Conseil de la Souveraineté du Québec 
avant le 1 e r août 1995 en spécifiant si vous 

participez dans la catégorie «professionnelle» 
ou «grand public». Les responsables du con­

cours s'engagent à offrir au concepteur du Oui 
gagnant une visibilité sous plusieurs formes. 

L'auteur s'engage à céder ses droits d'utilisation 
au Conseil de la Souveraineté du Québec. Les gagnants 

de chacune des catégories recevront un prix de 1000$. 
Le grand gagnant (toutes catégories) recevra un boni 

additionnel de 500$. 

i c n i s du cooooara sont 
ie la lutWKÊÊÊÊà é* Qoéëec 

C w p t w De*tar*M. T t v Est. boira* 3209 
Montréal, HM f 99 
Tél.. (314) 288-7084 <rr«*M ér Meotrtal) 
t 80 i 788-7884 ( M M N i ) Téléc.: (514) 280-7868 

Le Conseil 
da la SOU VERAtfcTÉ 

I t 
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Annick revient avec de l'espoir 
plein le coeur et de l'air 

L'affaire Bouliane : des dossiers 
reliés à une cause de meurtre et 

plein ses « nouveaux » poumons à un autre décès sont disparus 
• « |e peux maintenant rire 
sans m'étouffer ! » 

Libérée de ses appareils respi­
ratoires et de ses traitements 
médicaux, Annick Tremblay, 
cette Québécoise de 21 ans at­
teinte de fibrose kystique à oui 
les médecins ont greffé deux lo­
bes de poumons, revient au ber­
cail accueillie comme une hé­
roïne. 

C'est qu'elle est devenue, le 
1 0 mai dernier, la première Ca­
nadienne à recevoir deux lobes 
de poumons de donneurs vi­
vants. 

Annick est de retour de Cali­
fornie un mois plus tôt que pré­
vu, avec de l'espoir plein le 
coeur et de l'air plein ses nou­
veaux poumons, un don de ses 
deux frères. 

« Avant l'opération, je m'ha­
billais et j ' é ta i s déjà essouf­
flée. » Aujourd'hui, la jeune 
femme de Charlevoix peut met­
tre à son agenda une randon­
née à vélo, sans craindre de 
perdre le souffle au deuxième 
coup de pédale. « l'ai 21 ans et 

6 n'ai jamais été à bicyclette, 
ne des premières choses que 

je prévois faire, c'est de m en 
acheter une », a-t-elle raconté, 
lors d'une conférence de presse 
donnée hier à l'occasion de son 
retour au pays. 

Guérie, Annick peut aspirer 
à une vie normale. Mais elle 
n'a pas eu le temps de dresser 
une liste de projets d'avenir, en­
core étonnée d'avoir mainte­
nant une espérance de vie. Elle 
entend terminer ses études. « Il 
me reste une session pour obte­
nir mon diplôme en décoration 
intérieure, l'aimerais travailler 
dans ce domaine. » 

Annick vient de passer le 
dernier mois a l 'hôpital de 
l'université South California, à 
Los Angeles, où elle a reçu les 
lobes de poumons de ses frères 
joel et Donald. Annick est dé­
sormais membre du club très 
sélect de 28 personnes dans le 
monde ayant subi la même in­
tervention. 

Cette greffe a permis aux 
trois médecins montréalais, les 
docteurs Hanni Shennib. chi­
rurgien, et Alphonse leanneret 
et Louis Normandin, qui ont 
participé à l'opération, d'acqué­
rir une expertise, qui pourrait 

• / 

i 
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Annick Tremblay s'offrira une première bicyclette lorsqu'elle re­
tournera chez elle, dans Charlevoix. D'Ici là. elle passera quel­
ques semaines encore à la Maison des greffés de Montréal. 

un jour être appliquée au Qué­
bec. 

Malgré les coûts astronomi­
ques reliés à une telle trans­
plantation, 500 0 0 0 $ en in­
c l u a n t l e t r a n s p o r t e t 
l'hébergement de la petite équi­
pe médicale en Californie, le 
gouvernement se dit prêt à re­
commencer l'expérience si l'oc­
casion se représente. C'est la 
Régie de I assurance-maladie 
qui a assumé entièrement les 
frais. 

Mais le docteur Hanni Shen­
nib, qui a opère Annick Trem­
blay, espère pouvoir mainte­
nant effectuer ce type de greffe 
au Québec. 

Pour sa part, la directrice gé­
nérale de l'Association québé­

coise de la fibrose kystique. De­
nise Ménard, est confiante que 
cela se realise dans un proche 
avenir. « C'est un bon investis­
sement, estime-telle. Il y a de 
moins en moins de donneurs et 
ce genre de greffes donne beau­
coup d'espoir. » 

Pour la convalescente, l'opé­
ration arrivait à point, puis­
qu'elle n'avait plus aucune 
chance de vivre au-delà de six 
mois. Le docteur Hanni Shen­
nib, qui a été en 1989 le pre­
mier Canadien à réaliser une 
greffe bi-pulmonaire (à partir 
d'organes prélevés sur des don­
neurs décédés), explique que 46 
p. cent des patients atteints de 
fibrose kystique en attente 
d'une greffe de poumons meu­
rent avant l'opération. 

PADERNO 

Des casseroles éternelles. 
La vente se termine dimanche. 

Voici la vente du manufacturier des batteries de cuisine Paderno 

La qualité qui dure, entre 40 % et 75 % de rabais! 

Jeudi, vendredi, samedi et dimanche, vous pourrez vous procurer les usten­
siles de cuisine de marque Paderno au prix de manufacturier. Une batterie de cuisine 

qui dure des années; des dizaines d'années; non, des centaines d années. A un prix 

qui lui, ne dure que quatre jours. Profitez de rabais allant de 4 0 % à 75 % sur le prix 

de détail - déjà raisonnable - suggéré par le manufacturier. 

Le spécial quotidien d'ouverture des portes vous offre une casserole 

à sauce de 0 ,8 L pour seulement 15 S au lieu de 6 0 S comme le suggère le 

manufacturier. Mais faites vite! Seulement 2 0 de ces casseroles sont 

offertes chaque jour et chaque client ne peut s'en procurer qu'une seule. 

Dépêchez-vous: même si les casseroles durent indéfiniment, les rabais, 

eux, ne durent que jusqu'au dimanche, le 18 juin. 

MONTREAL Anjou Niaiseries Anjou Galeries D'Anjou 493-6064 Jeu/Ven 10h-21h Sair9h-17h Dim I2h-17h 
Graenfield Parte Aubaines Entrepôt 999 boul Taschereau 671-8158 Jeu/Ven 10h-21h Sam 9h 17h Dim 12h-16h 
Laval Niaiseries Laval Carrefour Laval 686-1470 Jeu/Ven 10h-21h Sam 9h-17h Dim 12h-17h 
Pierrsfonds Ares EauiomenttoW houl St Chartes 574-iYMR .tai/Ven 0Qh-17h Sam OQh-lRh 
Montréal Clinique de la Casserole 7561 St Hubert 270-8544 Jeu/Ven 9h30-17h30 Sam 9h30-16h 
Westmount Clinique de la Casserole 4144 St-Cathenne ouest 933 9878 Jeu/Ven 9h30-17h30 Sam 9h30-14h 
GRANBY Lamoureux Servicentre 185 boul Boivin 378-4438 Jeu/Ven 9h-21h Sam 9h 17h 
JONQUIERE M du Chaudron 2665 boul du Royaume 548-2569 Jeu/Ven 9h30-21h Sam 9h30 17h Dim 12h-16h 
SHERBROOKE M Chaud» on 1030 rue King est 346-5913 Jeu/Ven 9h30-21h Sam 9h30 16h30 
TROIS RIVIÈRES Lustensilena Centre Commerciale les Rivières 378-0023 Jeu/Ven 9h30-21 h Sam 9h30-17h Dtm 12b-1 7h 
VALLEYFIELD AH Besner 18 rue Nicrtolson 377 9000 Jeu/Ven 8h30-21h Sam 8h30-17h 

C I L L E S N O R M A N D 
dm kmreem de La Prteat 

QUÉBEC 

• Deux dossiers, l'un portant sur 
une enquête pour meurtre et 
comportant deux mini-cassettes, 
et l'autre concernant un décès 
sont disparus des classeurs de la 
Sûreté du Québec et du ministè­
re de la Justice, probablement en 
1992, et n'ont apparemment pas 
réintégré leur place depuis, mal­
gré les tentatives du ministère 
de la Sécurité publique. 

C'est ce que révèle un nou­
veau document remis à la presse 
parlementaire hier par le député 
de Riviere-du-Loup, Mario Du-
mont, et dont le dépôt en cham­
bre lui a été refusé par le gou-
v e r n e m e n t , l e m i n i s t r e 
responsable du dossier, Serge 
Ménard, s'y étant formellement 
opposé pour ne pas nuire à l'en­
quête que mène le juge en chef 
Albert Gobeil, de la Cour du 
Québec, sur le coroner Bouliane. 

Le juge Gobeil a été saisi en 
mars dernier de cette enquête à 
la suite d'allégations voulant que 
le coroner Bouliane ait pris part 
à la vente de vieux autobus 
d'écoliers à Cuba, ce qui, bien 
que ce ne soit pas un crime, est 
loin de correspondre à la défini­
tion des tâches d'un coroner. 

Ce document, une lettre que 
l'avocat québécois Michel |olin 
écrivait, le 12 août 1993, à un 
détective privé dont le nom est 
gommé, fait suite à une lettre 
datée du 8 juin, portant la signa­
ture du chef de cabinet adjoint 
du ministre Claude Ryan, qui 
était responsable de la Sécurité 
publique sous Robert Bourassa, 
et qui fait état d'honoraires ré­
clamés au ministère par le même 
détective, concernant un mandat 
que lui aurait octroyé le coroner 
Bouliane. 

La deuxième lettre, celle du 
12 août 1993 et signée par Me 
lolin, que le ministère a à l'épo­
que mandaté de vérifier des allé­
gations de disparitions de docu­
ments, réclame du détective — 

Perquisitions 
dans le milieu 
de la drogue 
à Huntingdon 
• La Sûreté du Québec, avec 
l'aide des corps policiers d'Hun-
tingdon et de Saint-lean, a effec­
tué deux perquisitions avant-
hier, l'une sur le chemin Ridge 
Road, à Sainte-Agnès de Dun­
dee, et une autre sur la rue 
Quesnel à Cazaville, pour décou­
vrir 111 plants de cannabis 
d'une valeur globale de 11 100 
dollars à Sainte-Agnès de Dun­
dee. Un individu de 32 ans a été 
mis sous arrêt et devait compa­
raître hier à Valleyfield. Par ail­
leurs, les policiers sont à la re­
cherche d'un deuxième homme 
relativement à la découverte à 
Cazaville d'un bateau estimé à 
20 000 dollars. Ce bateau muni 
d'un puissant moteur avait été 
volé au début du mois à Venise-
en-Guebec. 

Le corps 
d'un homme 
repêché 
à Lachine 
• Le cadavre d'un homme âgé 
de près de 50 ans a été repêché 
hier vers 18 h dans les eaux du 
lac Saint-Louis à hauteur de la 
24* Avenue, à Lachine. Il avait 
été aperçu moins d'une heure 
plus tôt par un adolescent qui a 
aussitôt avisé les policiers du 
poste 13. Une identification pré­
liminaire a pu être réalisée rapi­
dement mais les forces de l'or­
dre at tendaient toujours en 
milieu de soirée la confirmation 
de la famille concernée. 

Marc-André 
Bouliane 

il s'agirait de John Tardif, un ex­
policier de Sainte-Foy — qu'il 
remette les documents disparus 
au ministère. Fait troublant, il 
en ressort que ces dossiers sont 
des originaux et que le détective 
privé a refusé de les remettre, 
qu'il n'a consenti à se départir 
que de c o p i e s , l e s q u e l l e s 
n'avaient toutefois pas été remi­
ses non plus au moment de la 
lettre. 

€ Vous vous 
ê t e s e n g a g é 
aussi à me re­
mettre copie 
de vos notes 
pe rsonne l les 
prises lors des 
rencontres que 
vous avez eues 
avec M. Marc-
André Boulia­
ne, copie d'un 
enregistrement 
d'une conver­
sation télépho­

nique que vous avez eue avec M. 
Bouliane en février 1992 ainsi 
que tout document, note et écrit 
établissant le détail de tous les 
montants que vous réclamez 
dans votre compte d'honoraires 
pour lequel vous réclamez 264 
heures de travail. |e n'ai reçu, à 
date, aucun de ces documents », 
écrivait au détective Me lolin. 

Cette semaine, Mario Dumont 
a précisé qu'il possédait des in­
formations selon lesquelles le co­
roner Bouliane a signé des réqui­
sitions pour permettre la sortie 
de ces documents, anormale­
ment tombés entre des mains 
« privées ». 

Me lolin, dans un rapport re­
mis à Claude Ryan, a conclu, en­
tre autres, que la possession de 
ces dossiers et documents par 
des éléments étrangers à la SQ 
ou au ministère de la justice 
était illégale. 

En chambre, mardi, le minis­
tre Ménard a répondu à une 
question du député Dumont en 
affirmant qu'il avait élargi le 
mandat de l'enquête qu'il avait 

confiée au juge Gobeil, que cel­
le-ci n'était pas limitée qu'à la 
vente de vieux autobus. 

Une déclaration qui a causé 
une certaine «p i s sa chez l'avo­
cat de Bouliane, Me Claude Dal-
laire. qui a aussitôt écrit au juge 
Gobeil pour dire son étonne-
ment de n'en avoir pat été avisé. 

Le lendemain, mercredi, le 
juge en chef écrit à l'avocat pour 
lui dire que de tous les docu­
ments qui lui ont été soumis par 
ie ministère de la Sécurité publi­
que, ceux qu'il lui a transmis 
sont les seuls qu'il a retenus. « |e 
n'ai pas retenu d'autes éléments 
dans l'ensemble des informa­
tions qui m'ont été fournies», 
souligne le juge Gobeil. 

Ce qui a donné à croire qu'il 
y avait une contradiction entre 
les propos du ministre et ceux 
du juge. 

Il faut reconnaître que la ten­
sion était toujours lourde en 
chambre quand le ministre Mé­
nard avait à repondre aux ques­
tions de M. Dumont. Il invitait 
constamment le jeune député a 
la prudence, expliquant qu'il ne 
voulait pas fournir de munitions 
aux avocats du coroner. 

Au cabinet du ministre Mér 
nard, on a expliqué hier que si 
le ministre avait bel et bien dit 
qu il avait élargi le mandat con­
fié au juge Gobeil, comme en 
fait foi la reproduction des dé­
bats de la chambre, il aurait fat 
lu comprendre que le mandat 
dont il avait saisi le juge en 
chef, en mars, était déjà plus lar­
ge qu'une simple enquête reliée 
à la vente des autobus. 

Quant au détective |ohn Tar­
dif, il a déclaré à TVA, hier, que 
le 13 janvier 1992, il avait reçu 
la visite du coroner Bouliane, à 
son bureau de Sainte-Foy, et que 
celui-ci lui avait remis un rap­
port d'enquête confidentiel sur 
un double meurtre commis en 
uillet 1984 à Saint-Michel-de-
ellechasse. 11 aurait eu pour 

mission d'y trouver des similitu­
des avec un autre meurtre com­
mis dans la région de Québec. 

'B 

KMIMRK 

EXPOSITION 
Les sam. et dim. 

17 et 18 juin 
de lOh à 17h 

ENCAN 
Le dim. 18 juin, 13h 

et du lun. 19 
au Jeu. 22 juin 

à 19h chaque soir 

LES ENCANS EMPIRE offrent: une importante 
collection de tableaux réalisés par des artistes canadien! 
et étrangers, une énorme sélection de meubles de salle à 
manger, de chambre à coucher et de salon, des bijoux 
modernes et de succession, des montres-bracelets, des 
montres de poche, des objets en argent, des pièces de 
en su], des porcelaines, des tapis de Perse, des bronzes* 
de rares monnaies, des cartes de sports, etc. pour 
plusieurs intérêts pnvés et/ou commerciaux dans un 
IMPORTANT ENCAN PUBLIC (5 SEANCES) 

Plusieurs lois seront uauribr - quei q*e sou le prix 

ANS MINIMUM SANS RESERVE 

Vaisselier style fontaines et 
Chippendale statues de 

ancien en acajou jardin en 
•culpté 

René Richard 
H/p. 24" x 28" 

Robert W. Pitot 
HA . 12-x 16 

Magnifique service de table 111 mex 
en porcelaine Mil ton, complet pour 12 

Insolite bureau rognon 
HA. 16 x 20" d'acajou, à tiroirs pivotants 

7X.H. Mac Donald 
rUP .8"x .UT 

Partie d'un mobilier de 
salon vi et on en 4mcx 

Ancienne pendule 
française "Galileo" 
en bronze doré et 

marbre 
Collection 

.de monnaies 
|étrangères et 
canadiennes 
dont la rare 

de 5e 

Collection de 
poupées 

A.Y. Ji 
H/p. 10" x 13' 

Broche en platine 

ENCANS EMPIRE 
5500 Paré, Montréal, Québec 

TéL: (S14>7r>-éSe* 

1 5 
Des centaines 

tapis de Perse tissés 
à la main 

La journée Dagger 
Kayaks d'eau vive,.canots d'eau vive et d'eau calme 
Le représentant D a g g e r s e r a sur p l a c e a v e c u n e p l e i n e f l o t t e d ' e m b a r c a t i o n s . 

V e n e z e n f a i r e l 'essai 

Montréal 
18 juin 1 9 9 5 , 1 0 h 0 0 à 17hOU VP 
Petite Nat ion, Saint-André Avelin 

*4 

L AV U 11 UUVJUT 
Vent» • Location • Destinations avsntu 

UJ 

i 

ce 

ce 
Montréal : 1604, St Denis, 849 4 100 iWf»<» Be,,, UQAM> 

Laval : Centre Décor 440. 3912, Asif. 440 O.. 681 8030 
• Kayaks et canots • Accessoires et vêlements techniques pour le nautisme • Tentes • 
• Accessoires de camping « Bottes tt ace tsson^ pour la randonnée • Pie! a porter 

D e m a n d e z le c a t a l o g u e 
g ra tu i t a v o t r e b o u t i q u e 

L A v e n t u r i e r 

couchaqe et sacs a 
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POURQUOI LA COLOMBIE A-T-ELLE 

C H O I S I LE CANADA? 
(CERTAINEMENT PAS POUR NOTRE CAFÉ.) 

NICHÉE SUR UN PLATEAU 

de la Cordillère des Andes, Bogota 

bénéficie d'un climat idéal pour 

la culture du café, la principale 

exportation de la Colombie. 

Et comme le futur du pays 

repose essentiellement sur cette 

ressource, il a tout avantage à établir 

des contacts commerciaux solides 

dans le monde entier. 

Il y a deux ans, Bogota s'aperçut 

qu'il lui manquait l'élément clé 

des communications : un réseau de 

téléphonie cellulaire. C'est pourquoi 

les Colombiens ont cherché dans 

le monde entier un partenaire 

pouvant les aider à en mettre un 

sur pied. 

Ainsi, en 1993, des employés 

de Bell Mobilité, Northern Telecom 

et Bell Canada International se 

sont rendus à Bogota pour aider la 

compagnie de téléphone locale à 

obtenir une licence de cellulaire. 

À la fin de cette même année, 

la licence était accordée. Et un an 

plus tard, l'installation du réseau 

était complétée. Tout cela, en un 

temps record. 

La Colombie est l'un des 22 

pays ayant profité de l'expertise de 

Bell Mobilité. 

Notre succès repose sur notre 

technologie de pointe, notre capacité 

d'adaptation et l'importance qu'on 

accorde à l'écoute. (Il faut en effet 

écouter attentivement, dans un 

pays comme la Colombie, où il y a 

plus de 180 langues et dialectes.) 

Ainsi, les autres nations 

sollicitent notre expertise et nous 

nous tournons aussi vers eux, pour 

accroître nos activités à l'extérieur 

de notre marché local. 

Pas surprenant, dans un pays 

comme le Canada, qui tire le tiers 

de son produit intérieur brut des 

exportations. Merci donc, à nos 

entrepreneurs dynamiques et au 

gouvernement, qui reconnaît l'im­

portance du commerce international. 

Cette semaine, pendant que 

les leaders de sept pays parmi les 

plus industrialisés se rencontrent 

à Halifax, nous pensons que le 

moment est bien choisi pour exposer 

ce qui fait de nous une compagnie 

forte, et par le fait même, ce qui 

fait la force de notre pays : notre 

capacité d'affronter la concurrence 

mondiale. 

Pour conserver une position 

de force dans le marché mondial, il 

faut continuer à développer de 

nouvelles technologies, ici, au pays. 

C'est précisément ce que per­

mettra la nouvelle génération de 

SCP (services de communication 

personnelle), une innovation majeure 

au niveau de la technologie sans fil. 

Les images, la voix et les données 

pourront maintenant vous être 

acheminées ensemble. 

En fait, l'arrivée des SCP 

sera non seulement bénéfique aux 

Canadiens, mais elle aidera en plus 

les pays en voie de développement 

à hisser leur économie au niveau 

de celle des pays industrialisés. 

Tous les pays du Groupe des Sept 

possèdent un réseau de téléphonie 

cellulaire. Ce n'est sûrement pas 

une coïncidence. 

Quand chaque pays peut 

exporter ses forces, comme nous le 

faisons et comme la Colombie le 

fait, le monde entier est gagnant. 

Bell Mobilité 
T É L É P H O N I E C E L L U L A I R E T É L É A V E R T I S S E M E N I • S E R V I C E T É L É P H O N I Q U E A I R - S O L 

T R A N S M I S S I O N D E D O N N É E S S A N S F I L T É L É C O P I E M O B I L E R A D I O C O M M U N I C A T I O N 

• 
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Bourque fait 
son deuil 
d'un hôpital 
à Rivière-
des-Prairies 

• Le maire Pierre Bourque ac­
cueille favorablement la décision 
de la Régie régionale d'implan­
ter un réseau interactif de soins 
dans l'Est de Montréal plutôt 
que de construire un nouvel hô­
pital à Rivières-des-Prairies. 

Il a indiqué hier, devant le co­
mité chargé de réorganiser les 
soins de santé, que «la Ville est 
satisfaite de la priorité donnée » 
au projet de réseau interactif. Il 
a précisé plus tard devant les 
journalistes qu'il comprenait 
qu'il n 'était pas essentiel de 
construire un hôpital à Rivières-
des-Prairies. 

Le député de Lafontaine, Jean-
Claude Gobé, a bondi hier en 
entendant la nouvelle. Il s'est 
montré très surpris de la posi­
tion du maire, d'autant, a-t-il 
rappelé, qu'en décembre dernier 
M. Bourque demandait au gou­
vernement québécois de loger 
un hôpital de 300 lits dans le 
quartier Rivières-des-Prairies 
dans un bâtiment de la place 
Marc-Aurèle Fortin. 

lean-Claude Gobé continue de 
croire que les besoins sont là. 
Selon lui, il y a trop d'hôpitaux 
dans le centre-ville par rapport à 
l'importance de la population. 
« La Régie régionale favorise un 
certain establishment au centre-
ville », a-t-il affirmé, ajoutant 
que d a n s le N o r d - E s t , on 
comptait 200 000 habitants avec 
Rivières-des-Prairies, Pointes-
aux-Trembles, Montréal-Nord et 
Anjou. 

« Les gens doivent aller aussi 
loin que Santa-Cabrini et Mai-
sonneuve-Rosemont pour se fai­
re soigner. Alors, je ne vois pas 
pourquoi on veut construire un 
hôpital à Lachenaie, dans le 
comté de M. Parizeau », a-t-il dé­
noncé.M. Gobé rappelle qu'il se 
bat depuis six ans pour un hôpi­
tal à Rivières-des-Prairies. Il a 
failli avoir gain de cause sous 
l'ancien gouvernement. Il a l'in­
tention de continuer la bataille. 
Il doit déposer aujourd'hui à 
l'Assemblée nationale une péti­
tion de 2 500 noms en faveur de 
la construction de cet hôpital. 

La CSN 
exige des 
engagements 
de Québec 

• Si elle ne s'oppose pas à une 
réorganisation du réseau de la 
santé, la CSN exige des engage­
ments formels du gouvernement 
pour qu'il rassure les employés 
et la population. 

Au cours d'une conférence de 
presse, le président de la Confé­
dération des syndicats natio­
naux, M. Gérald La rose, a affir­
mé hier qu'« une réforme est 
nécessaire, mais que celle-ci ne 
doit pas s'effectuer de façon pré­
cipitée ». Il demande au gouver­
nement de s 'assurer que la 
transition soit harmonieuse. 

M. Larose veut également des 
« engagements fermes et écrits » 
pour protéger les travailleurs du 
réseau de Ta santé. « Ces trans­
formations ne doivent pas se fai­
re sur leur dos. » Il a précisé que 
20 p. cent d'entre eux ne jouis­
sent pas de la sécurité d'emploi 
et que la moitié travaillent à 
temps partiel. 

« Le ministre Rochon doit im­
poser sa volonté aux régies ré­
gionales pour que l'ensemble des 
salariés touchés par la réforme 
ne so ien t pas la issés pour 
compte », a-t-il ajouté. La CSN 
fixe au gouvernement cinq con­
ditions pour qu'elle donne son 

intiment la reforme. 
Tout d'abord, la centrale de­

mande que les travailleurs soient 
rassurés, qu'ils soient impliqués 
dans le processus de transforma­
tion et qu'ils reçoivent la forma­
tion professionnelle nécessaire. 
Comme deuxième condition, elle 
exige des garanties que la popu­
lation ne sera pas privée des ser­
vices actuellement dispensés. En­
s u i t e , e l l e r éc l ame que le 
gouvernement s'engage à soute­
nir financièrement le réseau des 
CLSC pour éviter la prolifération 
des polycliniques privées. 

La CSN veut aussi que le gou­
vernement révise le mode de ré­
munération des médecins que 
M. Larose qualifie «d'élément 
pervers» Selon lui, on doit re­
voir cette pratique, « car cela 
constitue un incitatif à la multi-

tlication des actes médicaux ». 
afin, la CSN demande que l'on 

instaure une assurance-médica­
ments universelle de manière à 
réduire l ' augmenta t ion des 
coûts. 

Une manifestation orf*ni«4* 
par la Coalition pour la défense 
des soins de santé et des services 
sociaux de Montréal, qui regrou­
pe des organismes communau­
taires et syndicaux, aura lieu 
mercredi prochain. Cette marche 
débutera au parc Lafontaine vers 
19 h, pour se terminer devant las 
bureaux du premier ministre Pa­
rizeau dans l'édifice d'Hydro-
Québec. 

Hôpitaux : Montréal veut le même traitement que Québec 
• Le maire Pierre Bourque de­
mande aue Montréal soit traité 
sur un pied d'égalité avec la vil­
le de Québec et ne subisse aucu­
ne fermeture d'hôpital. 

Il suggère de donner une nou­
velle vocation aux bâtiments 
touchés par la réforme de la 
santé et demande que la Ville 
soit consultée. Six des neuf éta­
blissements visés par la Régie 
régionale se trouvent en terri­
toire montréalais. 

« C'est une bonne nouvelle 
pour Québec, il faut qu'on fasse 
pareil pour nous. On est contre 
l'emploi du mot 'fermeture. Il 
faut que les bâtiments soient 
réutilisés », a déclaré M. Bour­
que â la sortie des audiences 
que tenait, pour la quatrième et 

dernière journée consécutive, la 
Régie régionale de la santé et 
des services sociaux de Mon­
tréal-Centre. 

En réponse au maire Bour­
que, le directeur général de la 
Régie, Marcel Villeneuve, a fait 
savoir que Montréal ne serait 
pas influencé par les décisions 
de la Régie de Québec, essen­
tiellement parce que la situation 
des deux villes était très diffé­
rente. 

« Québec possède moins de 
centres hospitaliers, ils ne sont 
pas de la même taille et la con­
figuration géographique n'est 
pas la même. Pour nous, il n'y a 
pas de remise en question des 
orientations. Il est nécessaire de 
cibler, il n'y aura pas de sau­
poudrage ( dans tous les hôpi­
taux ) », a signalé M. Villeneu­
ve, en ajoutant qu'il était prêt à 

collaborer avec la municipalité 
en ce qui a trait à la reconver­
sion éventuelle des bâtiment:. 

Pierre Bourque a en effet in­
sisté sur le fait que la municipa­
lité soit partie prenante du pro­
cessus de réaffectation des 
édifices. Il n'est pas question 
pour lui de les laisser à l'aban­
don. Il veut pouvoir y reloger 
des organismes communautai-

« Le ministre Rochon est très 
sensible à ma vision. Montréal a 
assez de maisons barricadées. 42 
p. cent de toutes les coupures se 
font à Montréal. Il faut que le 
virage tienne compte de la réali­
té montréalaise », a souligné le 
maire. 

Il a rappelé que les problèmes 
sociaux étaient plus évidents à 
Montréal qu'à Québec concer­
nant les femmes seules avec en­

fants, l'itinérance et la toxico­
manie. « |e ne veux pas un 
système pour les riches et un 
pour les pauvres », a-t-il indiqué 
plus tard en anglais. 

Le directeur de la Santé pu­
blique pour Montréal-Centre, le 
docteur Richard Lessard, estime aue la réforme engagée par la 

égie régionale ne va pas assez 
loin. Il reproche aux commissai­
res de la Régie de faire encore 
trop de place aux hôpitaux au 
détriment des soins de première 
ligne, c'est à dire les CLSC et les 
programmes de maintien à do­
micile. 

Le débat est trop axé sur 
« l'hospitalo-centrisme » et pas 
assez sur la prise en charge dans 
la communauté, a-t-il déploré. 
« Le centre névralgique de l'or­
ganisation ne se situe pas à l'hô­
pital mais bien dans la commu­

nauté , dans la capacité des 
personnes de veiller elles-mêmes 
â leur santé et dans la capacité 
des services de première ligne â 
offrir une réponse adaptée, bien 
coordonnée et de façon plus 
continue aux problèmes cou­
rants », note-t-il dans son mé­
moire sur la réorganisation des 
services de santé. 

Le docteur Lessard craint que 
tout l'aspect prévention, un des 
aspects majeurs du travail ac­
compli en CLSC. soit évacué au 
profit des soins curatifs. Il a 
souligné que la Banque mondia­
le recommandait aujourd'hui de 
moins investir dans les soins 
tertiaires mais davantage dans 
les soins primaires et les grands 
programmes de santé. «La re­
forme va dans le bon sens mais 
ne va pas assez loin ». a-t-il af­
firmé. 

Les choix dans la capitale font renaître l'espoir dans la métropole 
• L'espoir renaît dans les hôpi­
taux montréalais visés par une 
fermeture depuis que la Régie 
régionale de la santé et des ser­
vices sociaux de Québec a an­
noncé qu'aucun hôpital ne fer­
mera dans la Vieille Capitale. 

Même si les directeurs des hô­
pitaux montréalais qui doivent 
éventuellement fermer sont 
conscients que la situation du 
réseau à Québec n'est pas com­
parable à celle de Montréal, ils 
sont maintenant persuadés que 

la fermeture de leur établisse­
ment n'est pas inéluctable. 

Pour Michel Duchesne, direc­
teur général du Centre de réa­
dapta t ion Villa-Medica, les 
changements proposés à Québec 
démontrent que « les dés ne 
sont pas pipés » et que la Régie 
de Montréal-Centre devra tenir 
compte des solutions présentées 
par les hôpitaux dans le cadre 
des audiences publiques. 

« On commence à se rendre 
compte qu'il y d'autres façons 

de régler le problème, dit-il. La 
Régie va modifier sa position 
car elle s'aperçoit qu'il y a des 
failles dans sa proposition. Elle 
peut respecter à la fois son 
orientation financière et les avis 
des hôpitaux. Sinon, il n'y au­
rait pas de démocratie. » 

Le directeur général de l'hô­
pital Saint-Laurent, lean-Pierre 
Massicotte, croit que le vent a 
tourné : « La Régie sait que l'hô­
pital du Sacré-Coeur utilise son 
bloc opératoire à 100 p. cent. 

On a pratiqué l'an dernier plus 
de 5 000 interventions. Sacré-
Coeur a besoin de nous. La Ré­
gie va se rendre compte que la 
population a besoin de notre 
hôpital, avec plus d'ambulatoire 
et de gériatrie active. » 

Même chose au centre de réa­
daptation Catherine-Booth. La 
directrice générale loanne Davi-
son pense que la Régie n'est pas 
butée : « On a besoin de plus de 
lits de longue durée à Montréal, 
alors s'ils choisissent la conver­

sion plutôt que la fermeture a 
Québec, c'est encourageant. On 
épargnera plus d'argent en gar­
dant nos gens chez nous plutôt 
qu'en les dirigeant dans des 
centres ou il n'y a pas de soins 
adéquats. » 

« La proposition de la Régie 
de Québec de changer la voca­
tion des hôpitaux démontre 
qu'une région peut prendre des 
décisions sans fermer des hôpi­
taux », dit le directeur de Red 
dy-Memorial, Réjean Plante. 

RABAIS EXCLUSIFS 
POUR LES 
M E M B R E S X 

LES M E M B R E S DU CAA-QUÉBEC N'ONT QU 'A P R É S E N T E R LEUR C A R T E DE M E M B R E 
AUX ENDROITS AFFICHANT LE L O G O PRÉSENTEZ VOTRE CARTE ET ÉCONOMISEZ 

POUR OBTENIR D E S RABAIS IMMÉDIATS I 

CAMPUS 
Joumanac st •sjgsjjsjsg 

Jusqu'à 8 1 % de rabais ! 
Jusqu'à 25% d« rtbais I 

A Q E N C E D E /£T^\ 

VOYAGES 

rabais sur certains forfaits 
voyage I 

Hadj Rahim & S o n s , un 
importateurs de tapis de 

SUPER SOLDE 

TAPIS DE PERSE 
Des centaines de magnifiques tapis 
de première qualité, 100 % laine et 

plus grands 
annonce un 

10 JOURS 
SEULEMENT 

D'ENTREPOT 

persans authentiques 
soie, seront liquidés. 

Jusqu'à 

Liquidat ion de m o d e l é s discontinués, 
de l ins de séries , m o d è l e s 

d ' e x p o s i t i o n , sa lon euir o u tissu, 
bahuts , tables, e h a i s e s , 

chambres à coucher, pet i ts m e u b l e s , 
l a m p e s , n o m b r e u x accessoires. 

Q u a n t i t é s l imi tées , l ivra ison en sus 

DE RABAIS 
SUR TOUT 

Cette grandt sélection comprend des Isfahan, Tabriz, Kashan, 
Qum, Kain, Karman, Bakhtiar, Hamedan, Heriz, Balouch, Gabbeh at 
des eantainaa d'autres tapis at tapit de passage faits à la main. 

HAMEDAN 
HAMEDAN 
SHASAVAND 
SHASAVAND 
KASHAN 
ZANJAN 
HAMEDAN 
SHIRAZ 
B A K H T I A R 
G A B B E H 
TABRIZ 
WISS 

2'x3f 

2'x4' 
3 . 5 W 
3,2x5,2' 
r*r 
10vx2,S' 
TxW 
7'x10f 

5x8' 
r*w 
S ' i i r 

1*40* 
jtaeor 

2490f 
2960$ 

MEYMEH 
SAROUQH 
MASHAD 
YAZD 
HERIZ 
KASHAN 
BAKHTIAR 
MOUD 
KASHMAR 
TABRIZ 
ISFAHAN 
BIJAR 

Nous avons égalomont dos tapis faits à la main avac grand art, 
réputés : Qum on soéo t0'i14* signé Bashkl, NAIN lama at soie 
anttqua t l 'x 15', lafahan baaa soio 10'x 14*. 

10x13' 
8 x i r 
10'x13' 
9x12 ' 
7'xlO' 
9 x 1 2 ' 
7'x10' 
10.x13' 
10x12' 
10'x14' 
10'xiy 

créés par dos 
13'x 21' signé 

3076f 
3160S 
3 § M f 
3660* 
3760$ 
3900$ 
3060* 
4740$ 
5120$ 
5000* 
7440* 

19660$ 

769$ 
795$ 
889$ 
890$ 
940$ 
975$ 
995$ 

1185$ 
1280$ 
1475$ 
1660$ 
4690$ 

BOBOIS 

maîtres tisserands 
Habibian, Karman 

1008 C h e m i n du Golf 
Ile tfes Soeurs 

magasin 871-W70 
entrepôt ^765-3^33' 

ENDROIT : HÔTEL EUROPA 
1240, rue Dru m mon d, Montréal 

(514) 866-6492 S T A T I O N N E M E N T G R A T U I T 

DU VENDRED116 JUIN AU DIMANCHE 25 JUIN 
Horaire : lundi au vendredi 10 h à 21 h 

samedi et dimanche 10 h à 17 h 
e Une offre exceptionnelle, de durée limitée. Veuiez apporter vos mesures (maximum et minimum) 
e Venez examiner notre stock et hAtez-vous pour éviter les déceptions 
e LE MEILLEUR CHOIX e LE MEILLEUR SERVICE e LE MEILLEUR PRIX 

1006-

Tél.: 

Hadj Rahim & Sons (905) 771-9480 
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M A I N T E N A N T à 

MEUBLE 
OPTIONNEL 

RABAIS 300 
Reu 909 00 

SYSTÈME AUDIO 
AVEC LECTEUR LASER 
CARROUSEL 5 DISQUES 
• Puiuance 200 wattt total 
• Correcteur graphique 5 benbet| 
• Double magnétocassette 
• Dolby® B 
• Encemtee acoustique 

3 VOMI, 10' 

IUIT 
MARQUE 

2 4 / M O I S 
PLUS TAXES 

i l G i l 
4 TÊTES A U P R I X D ' U N 2 TÊTES 

RÉCEPTEUR / 
• TélécoflMnftndt 

UMCTE 1 PAR FAMILLE »15 SEULEMENT UMfTE 1 PAR FAMILLE • 25 SEULEMENT 

MA6NÉTOSC0PE 4 TÊTES 
• IVogrammation à l'écran 
• Télécommande fcÉ—p 

à accès duect 
• Minuterie prograrnmsble 

•J- a ^^«>,m» QQ O ffWWnintl 

3714 Chemin Chembry 

3714 Chemin Cl 
Au Carrefour Carnaval. 

Près des Halles de langueuil. 

< & T D K 

Boite de 
10 cassettes vidéo 

LIMITE 1 PAR FAMILLE • 50 SEULEMENT 

CASSETTES AUDIO 
SA90 

LIMITE 1 BOÎTE PAR FAMILLE 

SPÉCIAUX D'OUVERTURE DISPONIBLES À NOTRE NOUVEAU SUPERMAGASIN DE CHAMBLY SEULEMENT. 

CINÉ MAISON 
FISHE 

CINEMA MAISON 
CHAINE STÉRÉO 
AVEC CHANGEUR 
2 4 DISQUES 
• Magnétocassette double 
• Enceintes acoustiques 

3 voies 
• Télécommande 

ICwÉt 
MAISON 

[KEBE69 3 9 /MoiS • HAUT PARLEURS 
m ne T»VCC I central et arrière 
PLUS TAXES I , N C L U S 

CINÉMA MAISON 
I p v c 

CHANGEUR LASER 
5 DISQUES ET 
TÉLÉCOMMANDE A/V 
• Récepteur Pro-logic 250 watts total 
• Lecteur laser à changeur carrousel 5 

disques 
• Amplificateur dess H* 
• Doubla cassette a auto-inversion 

i m a u i 8 3 28 /Mois 
PLUS TAXES 

UBL 

C I N É M A MASION anHs^Bsl 

harman/kardon 

SYSTÈME AUDIO 
DOLBY PRO LOGIC 
AVEC 5 
HAUT-PARLEURS 
• 190 watts total ~ 

en mode "Surround* 
• CD 5 disques 
• Haut-parleurs 2 voies avant 
• Haut-parieurs 1 centrale et 2 arrière 

r 3 E S H l 2 2 17 /Mois 
PLUS TAXES 

( M » 
MAISON 

RADIO PORTATIF LECTEUR LASER PORTATIF 
Panasonic 
RAOIOCASSETTE 
STÉRÉO 
COMPACTE 

E T U I 
GRATUIT 

LASERS PORTATIFS 
S A W 0 

RASSXPANDER I 
• mgrsmmation 

CD 16 pièges 

• Convertisseur 
N / A à l b i t 

•< 
d'auto 
inclus 

Panasonic 
LECTEUR LASER 

d'auto indus 
• Écouteurs 

compact 
t tUgv 

229 

LES NOUVEAUX MAC SONT LÀ! 
PERFORMA 580CD 
LACHAT DE I I DÉCENNIE ! 

MULTIMÉDIA 
• r>ocesseur Motorola 

68LC040 66733MHz; 
avec bus de données 32 bits 

• Lecteur Apple SuperDnve 1 4Mo 
• Disque rigide IDE de 500Mo 
• Mémore vive de 8Mo 

extensible à 52Mo 
• Lecteur CD-ROM 

Apple CD300. 
• Mémoire vidéo de 1 Mo 
• Carte de son stéréo 16 bits 

tour 

PERFORMA 5200CD 
La Nouvelle génération 

MULTIMÉDIA 
• processeur rowerrv 

603RISC/75MHz 
avK coprocesseur 
mathématique intégré 

• Lecteur CD-ROM Apple CD300N 
• Lectour Apple SuperDnve 1.4Mo 
• Mémoire vive de 

oroo enensNiNi c w o 
• Mémoire vidéo de IMo 
• Carte de son stéréo 16 bits 
• Disque ngide IDE de 500Mo 

20 LOGICIELS INCLUS 

7 ÊY-ru- .71 
A l'achat d'un Performa de 

Macintosh 580CD ou 5200CD 

SAHYO 
TÉLÉPHONE SANS Fil 

BIENVENUE DANS LE M O N D E DE LA LIBERTE SANS FILS! 
SANYO 

• Accès 10 cane* •Accèsè lO 

RECOTON 
tCMTHK titiàm SANS RI 
• Ptte rschergesbie intégrée 
• Fréquence radio <900MHz> 
• Fonctionne d une p*ce 11 autre 
• Jusque 150 pieds 

RECOTON 
tSMTTHflB CTtlÉO SANS FR 

r ie recnargeeoNi intégrée 
• fréquence redtfOOOMHz) 
• Fonctionne d'une péceéleutm 
• Jusque 150 pieds 

RECOTON 
SYSTÈME K HAUT-PARLBRS 
POUR L'tXltftfli 
• BRk —*- *-»- • -»* ' -
9 n e leuNeyjeeDfV •iwi/ee 
• 10 watts • Jusqu'à ISO pieds 

POUR 
L'ACTIVATION 

D E - V O T R E 

C E L L U L A I R E 

EN PLUS DE NOS 
SUPERMAGASINS 
& BOUTIQUES PLUS 

PLUS DE 80 BOUTIQUES 

I CARTEL AGENT 
AGRÉÉ 

A 

A I M A • ANJOU • AYLMER • BELOEtl • BROSSARD • CAP DE LA MADELEINE • CHÂTEAUGÛAY •*CHIC0UTIMI i CHOMEDEY e, CORNWALL 

DOlLARD DFS ORMEAUX • DORVAl • DRUMONDVl l lE • DUVERNAY • GAÎ INEAU • GRANBY • HAWKESURY • HUl t • JOUETTE e-'lACMUTE • LAVAI 

- r i t V J S • \y • . ruFuHl • M C N . K C A I • GÔLEANS • OHAWA • Plf>rCOORî • • fOÏNTE AUX-TffiMBlES • PCKNÎF-CLAIRE • O » E B K • *EPFNT»GNY • RiMOUSKI 
fcWlERt I X H O U f r • ROSEW È «-SHAVViNiGAN • SHERBROOKE • SORE' • S ï ANTOINE » STBRUNO • SKU5TACHE • STOEORGE5 DE BEAUCt 

. V . . . . . . . . IAH M Ô M I • nwjtft s " nfnr~WÊftt*â~ JÊMtÊ/ÈÊky v^efltriin - yHOsVaAii- nui M B * ^ *^ 

CELLULARISEZ-VOUS 
C H E Z A V E N T U R E 

Lil^rfi 
Beii Mobilité 



! PAS D'INTERET* 
PAS DE DEPOT 

NOUS PAYONS LES INTERETS JUSQU'EN 1997! 
CINÉMA AU FOYER nul 

S T E R E O 

V E N E Z E N T E N D R E L A 

M A C H I N E I N F E R N A L E D E 

TÉLÉPROJECTEUR M I N C E 
TOSHIBA 

JVC • w w i fonct • nmn c o n u i s M 

Jeux électroniques • 4000 watts de son 
Système de son d'une valeur de 75000 
SAMEDI ET DIMANCHE AU 

4550 MÉTROPOLITAIN EST 

A P ^ ——1- l i ' nn h _ n _ L i n n i m l_m 

• nMOtUOOn n O T U D f l l I t 

dt800bgr»s 
• ImÊÊmk ftwp 

600 pi. U n t e t 

g % • 

S T E R E O 

17 / M o i s 
PUIS TAXES 

62 / M o i s 
PLUS TAXES 

CHOIX EXCEPTIONNEL EN STEREO 
TOSH 

RÉCEPTE1 

• 9*éoMTSmc< 

réowtringut 
• C^toté à* 

84 / M O I S 
PlUS TAXES 

HITACHI 

•t •friéft 
• EntrétS-VHS 
• Sortit 

audto 
• Définition 

600Kgr*s 

«te 
7 

S T E R E O 

39 / M O I S 
PlUS TAXES 

?4s 
• %Ao k M Q i TfMbon 
•Stéréo m e dbi 

32 
«trégiigi 

4MCMMB 

S T E R E O 

28 / M O I S 
PLUS T A X E S 

I V 1 I l l l t l \ 
H R A 1 I I I 1 

Val 199 

m. 

39 / M O I S • R A B A I S I O O 
PlUS TAXES • B 

JVC 
VH8-C 
VISEUR COULEUR 
• Zbomlfc 

l i a 

95 / M O I S 
PlUS TAXES 

5 C A S S E T T E S 

G R A T U I T E S 

1 IMta l ioNMpr in . • 

50 / M O I S 
PlUS TAXES 

2 P I L E 
G R A T U I T E 

4 TETES VALENT MIEUX QUE D E U X ! i 

4 TETES AU PRIX D 'UN 2 TETES 

AVK TÛiXOMMANK 
à récnw b * * » 

ou fin ci» K m « t m •Durant 30 «un wmrt foc f * aux région, c fwz un marchand autorité qui a b 

4 5 5 0 
METROTOUTAIN EST 

7 2 2 - 4 5 5 0 
• . 

B O U T I Q U E S 

6 8 6 - 3 9 5 6 

M O t U l P 

81OO 
BOUL TASCHEREAU 

9 2 3 - 8 ? OO 

MTL C1MT»1 

8 9 0 0 
BOUL DÉCAME 

733-6900 

8 8 1 5 
TRANSCANADIENNE O. 

4S20 
BOUL ROYAL 

"WOtWHV«W$-OU§$T 

[ t H I f t B f t O O l U ] 
3290 

BOUL POtlUND 
À «M * CMH0OW H H 

NOUVEAU! 

3714 
CHEMIN CHAMBIY 

6 3 0 6 0 1 5 (819) 691-4520 (819) 346-6633 0 7 4 - 3 7 1 4 

Club 1 



Alléluia ! les moustiques se font rares 
A t o u t HOli 

• Les Québécois ne se sont pas 
grattés en vain l'été dernier. Le 
ciel a pris note des sacres et des 
prières — et fait en sorte de ré­
duire le nombre d'insectes pi-
queurs cette année. 

A pareille date, le printemps 
dernier, des milliards de marin-
gouins et de m ouc h es noires 

tondaient des trillions d'oeufs, 
e temps était chaud, humide, 

idéal pour les bébés moustiques. 
Toute aventure dans les bois de­
venait périlleuse. 

Cette année, c'est le contraire, 
confirme Guy Charpentier, di­
recteur du laboratoire de recher­
che sur les arthropodes hémato-
phafes (les invertébrés piqueurs), 
i n s t a l l e d a n s les l o c a u x de 
III 

« L'année dernière, il y avait 
beaucoup plus de moustiques 
que d'habitude, a-t-il souligné. 
Cette année, il y en a beaucoup 
moins que d'habitude. À moins 
qu'il se mette à pleuvoir pen­
dant des semaines, nous serons 
relativement épargnés cet été. » 

Comment expliquer un tel re­
virement ? « La fonte des neiges 
s'est faite graduellement, répond 
M. Charpentier. L'eau ne s'est 
pas accumulée sur le sol. Les ri­
vières sont plutôt basses. » 

La période critique s'étend de 
la mi-avril à la mi-mai Or, il a 
très peu plu pendant ces quel­
ques semaines, signale Guy Bor­
ne, météorologue d'Environne­
ment Canada à Montréal. « Dans 
la région montréalaise, on a eu 
droit à une averse le 5 mai, et 
un peu de pluie le 6 mai. » 

Il a recommencé à pleuvoir à 
la mi-mai. Mais le mal — pour 
les moustiques — était fait, ajou­
te M. B o r n e qui a lui auss i 
cons ta té que la c a m p a g n e est 
agréable et tranquille cette an­
née. 

Les maringouins — ou culici-
des — pondent dans les flaques 
d'eau stagnante, sous les feuilles 
par exemple. On en dénombre 
une centaine d'espèces au Qué­
bec. Les plus voraces sont les 
Aedes Communis (ah, les mau­
dits communistes) et les Aedes 
Triseriatius. 

Seules les femelles piquent. 
Elles plantent leur trompe dans 
la peau et sucent le sang. Elles 
injectent en même temps une 
protéine anticoagulante, respon­
sable de nos allergies. Après cha­
que repas de sang, la femelle 

pond environ 2 0 0 oeufs qui as­
sureront sa descendance. 

Les mouches noires — ou Si-
muliidae — pondent leurs oeufs 
dans les cours d'eau. Une cin­
quanta ine d'espèces sévissent 
sous nos cieux. Celles-là mor­
dent pour sucer le sang. Elles 
aussi peuvent provoquer un choc 
allergique. Il leur est arrivé d'en-
\oyer des ouvriers de la Baie-la­
mes à l'hôpital. 

La plupart des insectes pi­
queurs préfèrent les mammifères 
aux oiseaux. Généralement, ils 
vampirisent les souris et autres 
petits animaux. Quand un ori­
gnal ou un humain se présente 
dans la forêt, c'est le festin. 

Mais . certaines personnes ont 
plus de bibitte-appeal que d'au­
tres, dégageant beaucoup de gaz 
carbonique. 

Deux ans de garde fermée 
pour le meurtrier de Lohier 
• Le jeune meurtier de l'ado­
lescent Georges-Éric Lohier, 17 
ans, poignardé le 12 mars 1994 
à Brossard à la suite d'une al­
tercation, vient d'écoper deux 
ans de mise sous garde fermée 
dans un c e n t r e pour délin­
quants. 

Le juge Henri Choinière, de 
la chambre de la jeunesse, qui 
a prononcé la sentence hier à 
Longueuil, a également imposé 
pour après l'enfermement une 
mise en liberté surveillée du 
jeune homme, aujourd'hui âgé 
de 18 ans. Il avait été confit 
depuis novembre 1994 à la sur­
veillance de son oncle, à Ver-

e R É S U L T A T S 
l o t o - q u é b e c 

Tirage du 
95-06-14 

9 14 26 32 33 48 

CACHANTS 
6 / 6 0 
5 6- 0 
5 6 312 
4 / 6 14 421 
3 /6 268 133 

LOTS 
2 224 060.40 S 

667 218,10$ 
1 710.80 $ 

70,90$ 
10$ 

Numéro complémentaire : 47 
ventes totales 15 843 224,00 S 
Prochain gros lot (approx ) 5 500 ( 
Prochain tirage: 95-06-17 

.00$ 

tra Tirage du 
9506-14 

NUMEROS 
110007 
10007 
0007 

007 
07 

7 

LOTS 
100 000$ 

1 000$ 
250$ 

50$ 
10$ 

2$ 

Tirage du 
95-06-15 

S6 

A. A 10 11 
17 19 27 29 
42 43 51 53 
60 67 68 69 

Prochain tirage: 95-06-16 

T V A , LE R E S E A U DES T I R A G E S DE L O T O O O E B E C 

Les modalités d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets 
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

•t. 

RABAIS EXCLUSIFS 
POUR LES 
MEMBRES V 

@ > <©> 

<?UEBeÇ 

LES MEMBRES DU CAA-QUÉBEC N'ONT QU'À PRÉSENTER LEUR CARTE DE MEMBRE 
AUX ENDROITS AFFICHANT LE L O G O PRÉSENTEZ VOTRE CARTE ET ÉCONOMISEZ 

POUR OBTENIR DES RABAIS IMMÉDIATS ! 

Labrador 
J N F FAU D€ QAMMt 

jusqu'à 
20% de 
rabais ! 

Psss/o* Du Futur 

5$ de rabais par pneu I 
boisson gratuite à l'achat d'un 

sandwich à prix régulier ' 

OFFRE D ' U N I ' l>l R I I I I M I T I . I 

AU FRAIS OU A PEU DE FRAIS ! 

4 

» 

il 

A 

Elantra 1995 

C L I M A T I S E U R 
OU CRÉDIT 
ÉQUIVALENT 
EN ARGENT* 

Elantra 1995 
Obtenez la climatisation sans frais ou un crédit équivalent en argent à l'achat de 

cette berline familiale d'allure sportive. Au plaisir de la conduire, ajoute: : 

• moteur 16 soupapes à DACT et injection électronique mulnpoint • transmivsion 

manuelle surmultipliée à 5 vitesses • freins antiNocage livrables • coussin gonflable 

côté conducteur livrable (de série sur la GLS) • siège du conducteur ré^l.iMe 

à 6 positions • verrouillage de séi unte des portes arrière • radio >téréo AM/FM 

à syntonisation électronique, lecteur de cassettes, 4 haut-parleurs (avec dispositif 

antivol) • banquette arrière avec dossier rabattable 60/40 communiquant avec 

le coffre • et bien davantage 

Sonata 1995 
Obtenez la climatisation sans frais ou un crédit équivalent en argent à l'achat de 

cette luxueuse berline familiale de tourisme offrant un espace exceptionnel. De plus, 

chacun des éléments de qualité qui la composent ajoute à son confort. Entre 

autres : • moteur 16 soupapes à DACT de 137 HP • transmission manuelle 

Mirmultipliée à 5 vitesses • deux coussins gonflables livrables (de série sur la GLS) 

• freins antiblocage livrables • poutrelles latérales de renfort • radio stéréo AM/FM 

à syntonisation électronique, lecteur de cassettes, 4 haut-parleurs (avec dispositif 

antivol) • point d'attache pour siège d'enfant et verrouillage de sécurité des portes 

arrière • direction à assistance variable et volant inclinable • et beaucoup plus 

L 'UNI OIS MEILLEUR!* GARANTIES Df 
l INDUST1II : 5 ANS/100 000 KM 
A S S I S T A N C E R O U T I E R E 2 4 HEURES 
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\utos r urolux Inc. 
^W. houl. Hébert 
Vallcyficld 377-1985 

\utomohiles  
l ban Liée 
162V houl Hv mus 
Don al 683 5702 

Ile Perrot thundai 
<u0 Don Quichotte 
Ile Pcrrot 425-2960 

rormuli* Hyundai 
Y505 rue C lemeni 
VilleUsalle *o4-Il14 

Hyundai de Sigi 
1124 roc Bleun 
Montréal 879-1531 

SUD 
Serav Auto Inc. 

• 

730. boul Péngnv 

Chamhly 875-1959 
Longueuil Hyundai 
I6H0. houl Marie Victonn 
Longueuil 67o 2<IKM 

l CN Xulomnlu l» v 

( loginor Inc. 
W. rue Labcrge 
St-Jean-sur-Kkhelicu 
348-6817 

H undaiCasaiant 
2300. boul Casavant, ouest 
Si-Hyacinthe 774-6344 

Hyundai Granby 
ll%,niePnncipaie 
Granby 378-4666 

77. St-Jean-Baptiste 
Châteauguay 699-8555 

Htundiii \arenncs 
1855 Route 132 
\ arennes 652-4979 

N O R D 

Desmeules Hyundai 
1237. boul. 
des Laurentides 
Ville de Laval 668-6393 

Hyundai Auto St-Jérome 
1180 houl 
des Laurentides 
St-Antoine 432 4252 

H\un<l.n Mont-laurier 
1756. boul Paquetie 
Mont-Launer 623-5018 

Chomedet Hvundai 
2480. boul" Curé Labellc 
Chomedcy, Laval 
682-6000 

Hyundai Blaimille 
1053. Curé Labelle 
Blainville 434-5484 

Houle et r reres Hvundai 
0 

401 boul des Seigneurs 
Terrebonne 471-4647 
H>undai MeXgathe 
1751 rue Principale 
Sie-Agathe 326-8211 

Hamel Hyundai 
885 boul.Aunhur-Sauvé 
St-Eusiache 974-0440 

EST 

Pointe-au\-Tremhles 
Hvundai Knr. 
! 2150. rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 

H>undai de I .m . ind ien ' 

1165. de l.anaudiere 
Juliette 759-7669 

( oiteux Hwindai 
5235. avenue Papineau 
Montréal 521-3201 

Excellence Hyundai 
1250 Mane-Victonn 
Tracy 743 1244 

Hviîndai Re^CBtlyiy 
149 nie Notre Dame 
RepeniiMiv 5K2-3I82 

chères , où il é ta i t sous une 
étroite surveillance. 

Selon le substitut du procu­
reur général, Me René De Re-
pentigny, le jeune homme s'at­
tendait à recevo ir une tel le 
sentence.Rappelons que le cri­
me a été commis en face d'un 
commerce de location de vi­
déo, au 1200, boulevard Rome, 
à Brossard. C'est parce qu'il 
avait été traité d'homosexuel 
par Lohier, que l'agresseur in­
sulté avait attaqué avec un cou­
teau, portant un coup fatal à sa 
victime. Les deux jeunes gens 
se connaissaient pourtant bien. 

Transporté à l'hôpital Char-
les-Lemoyne, Lohier devait y 
mourir deux heures plus tard. 

Le parc 
Saint-Michel, 
un monument 
à la gloire 
des déchets ? 
W O N L A B E R G E 

• L'opposition à l'hôtel de ville 
de Montréal accuse le maire 
Bourque de mentir aux résidants 
du quartier Saint-Michel et lui 
reproche de vouloir ériger un 
monument à la gloire des dé­
chets plutôt que d'aménager un 
parc dans l'ancienne carrière Mi-
ron. 

« Le problème, a dit hier en 
point de presse Mme Louise 
Roy, conseillère municipale du 
RCM, c'est que M. Bourque veut 
concentrer là toutes les activités 
de recyclage, de tri et de corn-
postage des déchets et en même 
temps créer un beau parc envi­
ronnemental. Au train où vont 
les choses, ce ne sera justement 
pas un parc mais un monument 
à la gloire des déchets à Mon­
tréal. » 

Mme Roy déplore que le mai­
re Bourque ait pris cette décision 
sans consulter les résidants de 
Saint-Michel et encore moins ses 
partenaires de la Communauté 
urbaine de Montréal. Elle rap­
pelle que Montréal enfouit 500 
000 tonnes de déchets par année 
dans l'ancienne carrière et les 
villes de la CUM. 3 0 0 0 0 0 . 

« Le maire a décidé que, dans 
q u a t r e a n s , il n'y a u r a i t là 
qu'enfouissement de matières 
inertes. C'est bien beau, a joute-1-
e l l e , mais même avec son usine 
de compostage, quand on aura 
diminué d'au plus 100 0 0 0 ton­
nes la masse de déchets organi­
ques, que fera-t-il du reste ? » 

Selon la conseillère municipa­
le de Laurier, c'est donc une vi­
sion de l'esprit et le maire ment 
aux Montréalais et aux résidants 
de Saint-Michel « D'une part le 
maire dit qu'il veut faire un 
beau grand parc et y planter des 
fleurs, et d'autre part il demande 
à Québec la permission de pour­
suivre les activités d'enfouisse­
ment au-delà de 1998. En som­
me, les résidants de Saint-Michel 
en ont encore pour au moins 20 
ans à endurer odeurs et bruits ! » 

Plus tôt cette semaine, le mai­
re Bourque annonçait le début 
de la première phase du « com­
plexe environnemental Saint-Mi­
chel », un projet de 200 millions 
de dollars.A l'automne prochain, 
on mettra en chantier une usine 
de démonstration du composta­
ge d'une capacité de 3000 tonnes 
et dès cet été on créera un lien 
vert entre les parcs Champdoré 
et lean-Rivard 

ERRATUM 
TOSHIBA 
Dans notre publicité du 15 |u«n 1995. en 
canier sport oage 6. !e tétév.«*ur 
Tosniba TV 35D50 aurait du être au prix 
de 2099* et tes bases de ces téléviseurs 
sont en sus 

TV35D50 
• 32V • tube «neoe * 8 T * tonoé 
e DefmMon de 800 agnes 
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e Amplificateur de no«m 
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ÉLECTRONIQUE M A M 9 0 
400. boul Cartier. 
Lavai-des RapwJea. 663-2351 
F OU TIN T V . 
47. rue Fieury ouest. 
Montréal 381-9261 
HÉBERT ET OOUIN 
391 boul du Séminaire nord 
StJean 346-5210 
LY ÉLECTRONIQUE 
379 rue Ste-Cathexine ouest 
Montréal 644-1291 
MAISON DU SON ET ÉLECTRONIQUE 
1643. Mont-Royal est 
Montréal. 523-1101 
TOUPtN ELECTRONIQUE 
5559 rue Léger 
MontréaiNord 321-5159 
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« Une tentative de bâillonner La P r e s s e » 
Roger D. Landry dénonce les propos de Parlzeau sur la propriété des médias 
P I S R M M U . M M U M 

• Les préoccupations du premier 
ministre Parizeau relativement à 
la concentration de la presse au 
Québec constituent « une tenta­
tive très claire de bâillonner La 
Presse et de laisser savoir aux 
autres quotidiens que la même 
chose peut leur arr iver , s'ils 
n'entrent pas dans le rang ». 

C'est ce qu'a soutenu hier M. 
Roger D. Landry, président et 
éditeur du quotidien La Presse, 
en s'adressant aux membres de 
la Conférence canadienne des 
conseils de presse à Montréal. 

Selon lui, les récentes déclara­
tions du chef du gouvernemnent 
souverainiste « visent carrément 
l 'orientation politique longue­
ment traditionnelle de La Presse 
de croire au Canada dans son 
ensemble et à la présence du 
Québec dans le Canada, ainsi 
que son privilège d'exprimer cet­
te politique en sa page éditoria­
le, comme c'est la pratique dans 
tous les journaux libres du mon­
de ». 

« L'argument est à ce point 
faussé que même le bras droit 
du premier ministre ( le vice-pre­
mier ministre Bernard Landry ) 
m est rendu à invoquer comme 
expédient, pour expliquer l'atti­
tude de son chef, une certaine 
jthique journalistique selon la­
quelle l'intérêt des lecteurs de­
vraient primer sur celui des pro­
priétaires. » 

De faux prétextes 
11 apparaît clair à M. Landry 

que le gouvernement de M. Pari­
zeau « met en place une série de 
faux prétextes pour justifier une 
position clairement intenable et 
antidémocratique ». 

L'éditeur de La Presse rappelle 
cependant que la tradition de sé­
paration des pouvoirs dans les 
journaux n'est pas que symboli­
que. « Dans l'ensemble des quo­
tidiens, elle se traduit par l'exis-
t e n c e d ' u n e d i r e c t i o n d e 
l'information et d'une direction 
de l'éditorial. » 

« La raison est fort simple, 
ajoute-t-il du même souffle. Ce 
mode de fonctionnement évite 
que les positions de l'éditorial 

PHOTO DENIS COUffVHlE. u Presse 
La réunion de la conférence canadienne des conseils de presse prend fin aujourd'hui à Montréal. 
Hier soir, le conférencier invité au souper d'ouverture était M. Roger D. Landry, président et éditeur 
de La Presse, et aussi président de la Presse canadienne. Apparaissent sur la photo. M. Guy Bour-
geault. président du Conseil de presse du Québec. M. Landry et M. Mel suf rin. secrétaire général du 
Conseil de presse de l'Ontario. 
viennent colorer l'information 
et vice-versa. » 

Cette polarisation des fonc­
tions de l'éditorial et des fonc­
tions de l'information « est clai­
rement connue de l 'ensemble 
des lecteurs, ce qui leur permet 
d'identifier facilement les posi­
tions éditoriales du quotidien, 
tout en les rassurant sur l'exerci­
ce professionnel du contenu de 
l'information ». 

Ce qui donne à l'éditorial la 
prérogative de juger ce qui est 
rapporté et, par voie de consé­
quence, de soulever fréquem­
ment la confrontation des mé­

dias avec le pouvoir politique, 
peu importe le gouvernement. 
Bref, l'éditorial a pour objet les 
intérêts sociaux, économiques et 
politiques de la société, tandis 
que « l'intérêt immédiat et pri­
mordial du pouvoir politique, 
c'est son propre pouvoir ». 

Un rôle d'opposition 
Du reste, laisse entendre M. 

Landry, l'évolution a fait en sor­
te que les médias soient de plus 
en plus appelés à jouer le rôle 
d'opposition dans nos institu­
tions démocratiques. « C'est là la 
plus belle preuve d'indépendan­

ce... ce qui expliquerait la sou­
daine dureté que le pouvoir poli­
t i que exp r ime à l 'égard des 
pages éditoriales de nos jour­
naux. » 

Finalement , le président et 
éditeur de La Presse estime que 
« de là à vouloir mettre en bé­
mol cette voix dérangeante des 
positions de l'éditorial, une voix 
qui est souvent plus présente, 
plus percutante et plus cohéren­
te que la voix de l'opposition po­
litique, il n'y a qu'un pas, un pas 
dangereux qui constitue, à l'en­
droit de la presse libre au Qué­
bec, une menace incroyable ». 

Admise pour un an, Annick Fargin est « découragée » 
F R A N Ç O I S B E R C E R 

• La biologiste française Annick 
Fargin, à qui Ottawa refuse un 
visa d'immigration parce qu'elle 
souffre de la sclérose en plaques 
( comme le rapportait La Presse 
du 20 avril dernier ), a finale­
ment obtenu le droit de rester 
au Canada pour une pér iode 
d'un an. 

Devant la courte durée de son 
permis de séjour, Mme Fargin 
s'est dit, hier, « découragée » et 
prête à « retourner en France ». 

Le gouvernement canadien lui 
a émis, fin mai, un permis mi­
nistériel. Ce genre de permis, re­
nouvelable chaque année pen­
dant cinq ans, est de moins en 
moins fréquent pour les candi­
da t s à l ' immigra t ion refuses 
pour des raisons de santé. Otta­
wa n'en a émis, l'an dernier, que 
pour 422 personnes souffrant de 
troubles de santé, comparative­
ment à 1 707 en 1990. 

Mme Fargin, âgée de 33 ans, 
est une scientfique invitée par 

Gauthier : 
priorité 
aux rapports 
avec Québec 
c u u p i - v . nmmsouMS 

• À partir du moment où il en­
trera en fonction le 7 août pro­
chain, le nouveau chef de cabi­
net du Comité exécutif de la 
Ville de Montréal, M. Jean-Pier­
re Gauthier , entend mettre à 
contribution son expertise dans 
les relations fédérales-provincia­
les afin de modifier la réputa­
tion d'improvisation que dégage 
l'administration Bourque-Eloyan 
dans ses relations avec les gou­
vernements supérieurs. 

« |e suis un familier des rela­
tions fédérales-provinciales et je 
suis en mesure de faire la liaison 
entre l'appareil administratif et 
le pouvoir polit ique, l 'espère 
pouvoir contribuer ainsi à amé­
liorer les rapports», de dire M. 
Gauthier qui occupe le poste de 
directeur général pour la région 
du Québec à Environnement Ca­
nada. 

Sa priorité sera de se mettre à 
l'écoute des membres du Comité 
exécutif, du maire et de l'admi­
nistration, et d'être en mesure 
d'agir rapidement. « La constitu­
tion de mon cabinet reste à dis­
cuter mais je ne crois pas qu'il 
sera très important. Vous con­
naissez les vues du maire Bour-
que à ce sujet... » 

M. Gauthier partage avec le 
maire une sensibilité certaine 
pour l'environnement. Co-prési­
dent du Plan d'action du Saint-
Laurent depuis 1988 il estime 
qu'il faut mettre en valeur cette 
ceinture bleue qui entoure i'iic 
de Montréal. 11 se dit particuliè­
rement fier d'avoir réussi à ré­
duire de 90 p. cent les rejets de 
substances toxiques des 50 usi­
nes les plus polluantes autour de 
Montréal « le suis assuré aue la 
seconde phase, baptisée Vision 
2000, va atteindre ses objectifs ». 

l'Université de Montréal en 1992 
pour y poursuivre ses recher­
ches. Elle est l'auteure d'une dé­
couverte majeure, réalisée aux 
Etats-Unis et pouvant contribuer 
au traitement, précisément, de la 
sclérose en plaques, une maladie 
du système nerveux dont elle 
souffre depuis trois ans. 

Le ministère de l'Immigration 
lui a refusé un visa d'immigra­
tion en alléguant que son admis­
sion «entraînerait ou risquerait 
d'entraîner un fardeau excessif 
pour les services sociaux ou de 
santé ». 

Ottawa refuse de plus en plus 
d'immigrants en alléguant leur 
mauvais état de santé. Il y a eu 
9 656 refus de ce genre, l'an der­
nier, comparativement à 4 643 
en 1990. 

Selon Me Diane Bélanger, une 
avocate montréalaise spécialisée 
en immigration, l'article 15 de 
la Charte canadienne des droits 
et libertés interdit ce genre de 
discrimination basée sur les défi­
ciences mentales ou physiques. 

PHOTO Li Presse 
La biologiste Annick Fargin se dit prête i retourner en France de­
vant le refus du Canada de lui accorder un visa d immigration. 
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A P P A R E I L S - P H O T O S 
En collaboration avec MINOUÂ 

Venez faire vérifier 
votre appareil-photo et vous faire conseiller 

par des experts. 

Vendredi 16 juin de unoo i sohoo 

Samedi 17 juin de IOM>O à 16*00 

Maxxum 3x1 
Utilisation aussi facile qu'un compact. 
•Appareil reflex. 
•Objectif 35-70mm macro. 
•Système d exposition mufti programmes. 
•Système expert pour le flash. 
•Système de réduction de l'effet des yeux rouges. 
•GARANTIE: 5 ans sur objectif / 2 ans sur boîtier 

PRIME: Sac Minolta GRATUIT 
Valeur de 39" 

Spécial disponible dans tous 1rs magasins Caméra Expert. 
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nmeurs 
Que nous concoctent les journalistes de La Presse? Quels 
sont les grands reportages à venir. Où se trouve Fogjia? 
À compter de minuit, sept jours semaine, composez le 875-2355. 
Au son de la voix, faites le 170. 
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D'OUVERTURE 

de rédaction 

9 v ê t e m e n t s 
lagas in 

8631, boul. Saint-Laurent/Montréal Tél.; (514)381-3591 

e n 

I Stationnement à l'arrière du 
| magasin par la rue Saint-
| Dominique. 

Heures cf ouverture 
lundi, mardi, mercr., vendr. (9 h à 18 h) 
jeudi, (9 h à 21 h) sam., (9 h i 17 h) 

Vous souffrez de 
constipation chronique? 

Voici le numéro à composer: 
1 800 567-8890 

Appelez dès auJounThul. Vous êtes 
peut-être admtss&to à une importante 
étude clinique portant sur un médicament 
oral deebné à traiter le syndrome du 
coton tmtable (aussi appelé constipation 
enromque ou conte spasmodtQue). 

Toute personne 
qui. au cours des 

de 18à65anset 
s derniers mois, a 

souffert de LuneBpeUun, de rtoujuirc 
ou de malaises abdominaux continus ou 
répétés, de baftonnements ou de crampes 
et de gaz peut être tfNHMi à cette 
étude. 

Les participants n'auront pas à payer 
les examens requis ni les médicaments 
à l'étude. 

DERNIERE CHANCE! PLUS QUE 3 JOURS ! 

. i MIT « m W ' 

VENDREDI 16 JUIN. 
10 H A MINUIT 
SAMEDI 17 JUIN, 
10 H A MINUIT 
DIMANCHE (DERNIER.JOUR) 
12 H A MINUIT 

Dans 3 jours, Aban Tapis Persans, 
un des plus importants distributeurs 
de tapis persans, fermera ses portes 
définitivement. Nous avons encore à Montréal 
une vaste sélection de magnifiques tapis que 
nous devons sacrifier avant la fermeture. EN 
PLUS, nous payons même la TPS de 7% à 
votre place! Venez admirer la superbe qualité 
de ces tapis, le choix incroyable de motifs et 
de teintes, dans toutes las dimensions 
possibles, 
Ces derniers jours représentent une 
occasion unique de vous offrir le tapis 
persan de vos rêves à un prix que 
vous ne verrez probablement plus 
«nmais. Faites une offre que nous ne 
pourrons refuser! Cela pourrait être 
la meilleure affaire de votre vie. 
Aban Tapis Persans ferme 
définitivement ses portas) à 
Montréal le 18 juin ! 
Soyet-y ! 
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PHOTO CP 

Richard weber et Misha Malakhov ont atteint le Pôle Nord le 10 
mal. Leur expédition durant laquelle Ils devaient parcourir 1500 
kilomètres a commencé le 13 février. 

Un Canadien et 
un Russe atteignent 
le Pôle Nord en ski 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Un Canadien et un Russe sont 
passés à l'histoire hier, devenant 
les premiers à atteindre le Pôle 
Nord en ski et à en revenir sans 
aucune aide. 

| Richard Weber et Misha Ma­
lakhov sont arrivés sur l'île de 
Ward Hunt à 12 h 50 HAE. Leur 
expédition durant laquelle ils 
devaient parcourir 1500 kilomè­
tres a commencé le 13 février. 
Us ont atteint le Pôle Nord le 10 
mai. 

« Nous avons deux explora­
teurs très heureux et très fati­
gués » v a déclaré le porte-parole 
de l'expédition, Tom Metuzals, 
au cours d'une interview depuis 
Résolu te Bay 

Richard Weber , 35 ans, de 

Chelsea, près de Hull et Malak­
hov, 41 ans, un chirurgien russe, 
ont affronté le froid arctique et 
les dangers de la banquise pour 
réaliser leur périple de 122 jours 
sans l'aide de traîneaux à chiens, 
de motoneiges ou d'avions. 

L'île de Ward Hunt, l'avant-
poste le plus au nord du Canada, 
se trouve au nord de l'île d'EUes-
mere. 

Un avion est allé chercher les 
deux explorateurs hier après-
midi à l'île de Ward Hunt et a 
envoyé un message radio à Reso-
lute Bay pour annoncer qu'ils 
étaient arrivés, a indiqué M. Me-
tuzals. 

Une cérémonie se tiendra sur 
l ' î le pour dévoiler une plaque 
commémorant leur exploit. 

Les explorateurs sont censés 
atterrir à l'aéroport d'Ottawa au­
jourd'hui à 16 h. 

La Cour suprême refuse de considérer 
la requête des familles des victimes 

Le procès 
BERNARDO 

Presse Canadienne 

OTTA WA 

• La Cour suprême du Canada 
a refusé de considérer la requê­
te des familles French et Mahaf-
fy visant à interdire au public et 
aux journalistes assistant au 
procès Bernardo d'entendre les 
bandes sonores des vidéos mon­
trant les agressions contre leurs 
deux filles, Kristen et Leslie. 

Comme à l'habitude, la Cour 
n'a donné aucune explication 
de sa décision. 

Les deux adolescentes ont été 
assassinées, l'une en 1991 et 
l'autre en 1992, après avoir été 
séquestrées et sauvagement 
agressées, physiquement et 
sexuellement. 

Ce sont ces scènes de viol et 
de voies de fait que le couple a 
enregistrées sur vidéo. Ces do­
cuments ont déjà largement ser­
vi à la Couronne pour étayer sa 
preuve au cours des dernières 
semaines et ils pourraient être 
rediffusés à l'occasion de témoi­
gnages subséquents. 

Les deux familles voulaient 
que le juge présidant au procès, 
le jury, les avocats et l'accusé 
utilisent des écouteurs pour en­
tendre la preuve audiovisuelle. 
Selon elles, laisser le public et 
les médias avoir accès à ce ma­
tériel troublant portait atteinte 
à leurs droits. 

Le 29 mai dernier, le juge Pa­
trick LeSage a décidé que les 
médias et le public ne pou-

0CSS1NPC 

Debie Mahaffy (au centre) pleure doucement tandis qu'une amie lui place la main sur l'épaule 
pour tenter de l encourager 

vaient voir les vidéos en ques­
tion mais qu'ils pouvaient les 
entendre. 

Le 2 juin, les familles deman­
daient à la Cour suprême de 
suspendre les procédures judi­
ciaires et en appelaient de la dé­
cision du juge LeSage. La plus 
haute cour du pays a refusé de 
suspendre les travaux et le pro­
cès a continué. 

Trois journaux torontois, le 
Globe and Mail, le Toronto Star 
et le Toronto Sun, étaient inter­
venus pour demander à la Cour 

de rejeter la demande d'appel 
des familles. 

Us soutenaient que refuser 
aux médias d'avoir accès a la 
bande sonore des vidéos les em­
pêcherait d'expliquer la nature 
de la preuve présentée au jury. 

Entre-temps, Paul Bernardo, 
dans un deuxième enregistre­
ment aux allures de suicide mé­
lodramatique qu'on a entendu 
hier à son procès pour meurtre, 
admet qu'il est « une très mau­
vaise personne » et crie que la 
Faucheuse s'avance vers lui. 

Sur un fond de musique pop, 
Bernardo sanglote sans pouvoir 
se dominer, implore son ex­
épouse, Karla Homolka, de re­
venir et promet qu'il ne lui arri­
vera rien. 

L'enregistrement remonte au 
16 janvier 1993 — 10 jours 
après que Karla Homolka, le 
corps meurtri et couvert de 
bleus, l'eut quitté et un mois 
avant qu'il ne soit arrêté en 
rapport avec les meurtres de 
Kristen French, 15 ans et Leslie 
Mahaffy, 14 ans. 

<D Le Québécois Richard Weber et le Russe Misha Malakhov ont réussi une 
première en se rendant à ski, au Pôle Nord, sans aucune aide extérieure. Ils 
ont quitté Ward Hunt Isiand le 13 février pour y revenir le 15 juin. Ils avaient 
atteint le Pôle Nord le 12 mai. un parcours de 1500 km. 
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La SQ saisit plus de 
12 500 caisses de vin 
G E O R G E S L A M O N 

(PC) 

HEMMINGFORD 

M Plus de 12 500 caisses et 8000 
gallons de vin ont été saisis hier 
par l'escouade du crime organisé 
de !a Sûreté du Québec de Saint-
lean sur-Richelieu, dans un en­
trepôt, situé au 344, Covey Hill, 
à Hemmingford , appartenant 
aux Vignobles du Québec, et au 
siège de l'entreprise, à Saint-Ber­
nard de Lacolle, Chemin Fisher. 

Selon l'agent Mathias Tellier, 
de la SQ, ce stock pourrait va­
loir, une fois vendu à la bouteil­
le, 1,2 million de dollars, tandis 
que le v in en vrac vaudrait 
240 000$. 

C'est en fait trois opérations 
qui ont été menées de front 
hier : l'une à Terrebonne. ou 
rien n'a été trouvé, l ' a u t r t « 

Hemmingford où s'est fait le 
gros de l 'opération, et en f ie 
d'après-midi, à Saint-Bernard, 
siège de l'ex-entreprise L'opéra­
tion Alco s'inscrit dans un projet 
mis en branle le 1er juin 1994 
par la SQ pour contrer la contre­
bande d'alcool. 

Lors de l 'opération a Hem­
mingford, surtout destinée aux 
médias, on pouvait voir une di­
zaine de marques de blanc et de 
rouge, comme Le Petit Prince, La 
Cuisse de la Bergère, le Classique, 
le Seigneur de Beau/eu, Vive, le 
Roi des Vignes et l'Italien, entre­
posés en magnum, en bouteilles 
de 375 ml, 550 ml, de quatre li­
tres et sac de 20 litres et tous 
préparés à Saint-Bernard sous 
ces appellations diverses. 

C'est à la suite de l'arresta­
tion, en février 1995, de |ean-
Claude Dauphinais, de Mercier, 
pour vol, possession et vente de 
vin impropre à la consomma­
tion, que les enquêteurs de la 
SQ avaient finalement remonte 

Ma filière. Dauphinais, qui est en 
liberté, doit comparaître à Val-
leyfield. Il risque apparemment 
des amendes pouvant aller jus­
qu'à 25 $ la bouteille. 

En fait, Dauphinais, dont la 
famille est originaire d'Hem-
mingford, nommé par les action­
naires gardien des lieux apparte­
nant à l 'entrepr ise où était 
entreposé le vin depuis 1990, 
s'était approprié 500 caisses de 
ce vin pour les écouler dans des 
établissements et des restaurants 
de Montréal qui le vendaient en 
vrac. 

A la suite de sa mise en accu­
sation, du «danger pour le con­
sommateur » et la révocation, 
cette semaine, du permis par la 

Régie, celle-ci a finalement don­
né mandat aux policiers de saisir 
le vin et de l'expédier dans 12 
camions semi-remorques à l'en­
trepôt de la Société des alcools 
du Québec. C'est la SAQ qui. en 
vertu de la Loi sur l'Environne­
ment, doit disposer de ce stock. 
Elle confiera à une entreprise 
spécialisée le soin de détruire le 
produit saisi. 

Les Vignobles du Québec, une 
compagnie québécoise apparte­
nant a deux soeurs ontariennes 
et dont les actionnaires rési­
daient également en Ontario, 
avaient obtenu un permis indus­
triel de la Régie des alcools, 
courses et jeux. Elle importait 
des vins de différents pays (Fran­
ce. Italie. Espagne) et s'occupait 
de les mélanger. Elle les reven­
dait a la Société des alcools du 
Québec qui les écoulait dans les 

En 1992, a la suite d 'une 
inspection régulière, la Régie 
avait exigé des correctifs quant à 
la qualité du produit et la pro­
preté des équipements. Mais rien 
n'avait été fait. Elle suspendait 
donc temporairement le permis. 
En 1994, les actionnaires récla­
maient un nouveau délai pour 
repondre aux exigences de la Ré­
gie. L'entreprise, qui se disait en 
difficultés financièrea, désirait 
trouver d'autres actionnaires 
afin d'acquitter ses créanciers 
mécontents. Finalement, devant 
le refus de régulariser la situa­
tion, la Régie révoquait le per­
mis. 

Depuis, l'entreprise était sur­
veillée. Selon Me Nathalie Lejeu 
ne, directrice des services juridi­
ques à la R é g i e , les caisses 
n'avaient pas bougé de place, 
jusqu'en février 1994, lorsque 
Dauphinais décidait de faire 
« un petit bénéfice » sur ce vin 
abandonné. 

À la suite de cette arrestation, 
la Régie a fait effectuer des ana­
lyses sur le produit entreposé de­
puis cinq ans. Les résultats de 
ces analyses ont démontré que le 
vin ne pouvait être commerciali­
sé, parce qu'il s'était oxydé, et 
que ses caractéristiques de goût 
notamment étaient « médio­
cres » . Donc impropre à la com­
mercialisation. Selon Me Le jeu 
ne, de telles révocat ions de 
permis sont vraiment exception­
nelles. Elle rappelle toutefois 
qu'en 1989. la Régie avait révo­
qué le permis des vins Cornelli, 
de Sainte-Catherine. 

Attendez-vous à plus 
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ne payez rien avant novembre 1995 

L'offre de paiement différé s'applique aux meubles**, ens. de matelas Sears-O-Pedic**, gros électroménagers 
et aspirateurs, sur approbation du service du crédit, avec la carte Sears. 25$ de frais de paiement différé. 

Cette offre se termine le 5 juillet 1995 pour les meubles et ens. de matelas Sears-O-Pedk"; le 21 juin 1995 
pour les gros électroménagers et aspirateurs. Cette offre ne s'applique pas aux achats par catalogue et 

aux articles soldés des centres de liquidation. Détails en magasin. 
* Sears déduira de votre achat un montant équivalent à la TPS 

* * Sauf meubles de jardin et paur bébés 

Offre en vigueur jusqu'au dimanche 18 juin 1995, dans la «imite des stocks disponibles. 
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Les mentions Ord: ou Était de Sears Canada Inc. sa rapportent adespnx Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770. Brossard. 465 1000. LaSalle: 364-7310. 
Laval: 682-1200 Pomte-Claére: 694-8815. Repentigny: 582-5532 St-Bruno: 441-6603. Deux-Montagnes: 491-5000. Villa St-Laurent: 335-7770 
Région da Québec. Québec: 529-9861. Lévts: 833-4711 Ste-Foy: 658-2121 En province: Aima: 662-2222. Victoriavilre-Arthabaska: 357-4000. 

Chicoutimé: 549-8240. r>ummondv1lle: 478-1381 Granby: 375-5770. St-Jean: 349-2651 St-Jérôme: 432-2110. Sherbrooke. 563-9440. Sorel: 746-2508. 
Trots-Rivieree: 379-5444. St-Oeorges da Beauce: 228-2222. Copyright Canada. 1995. Sears Canada Inc. 
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pas dimanch 

Boites à outils 

MRP» 19" 
Rabais 2$. Boîtes en plastique. Ord. 21,99 

Rabais 9$. Boîte en métal 
(non .11.) Otfk28.99 

Patins Cyclone' à roues alignées. 
Pour garçons. Point. 1-5. Ord. 49,99. 

Paire 44,99 
Patins 'Skyhawk' à roues alignées. 

Pour hommes. Point. 6-11. Ord. 69,99. 
Paire 59,99 

Articles de sport 

*Skyhawk' à roues alignées, économisez 10 
à Tachât d'un ens. d'articles de protection 

comprenant genouillières, 
coudières et protège-poignets. 

Ord. 34,99. Ens. 24,99 

TrzZZ pouvant servir 

Quinco'tteoe 

À 

Barbecue à gaz KenmoiV* 
40 000 BTU avec brûleur latéral 

12 000BTU. 
Venez vite pendant qu'il en rettel 

Entretien de la pelouse, patio 

I r o n m a n chois i 
Non disponibles dans tous les magasins 

Bt|cux, montres 

Rabais 
Rasoirs choisis 

Choix de modèles avec ou sans 
cordon, de marques réputées 
RemingtooM f, Braun' ou Philips * 

Ord 39 ,99-175$ . 
Cb 29 ,99 130,99 

Dans la limite des stocks, le choix peul varier selon les magusnij 

• Articles de soins, ven, >nnels 

C h o i x pcsrmi t o u t e 

moiilies limei 
Non disponibles dons tous les magasins, 

le choix peut varier selon les mogasins. 

| 

Toutes les chaussures 

ntraînement de marq 

potées poor hommes 

femmes 

Choix de modèles incluant Nike , 
Reebok v , Sonic ' , Converse' , 

Adidas" et Brooks 

5 pièce* 

Comprend eau de toilette 75 ml, crème pour le 
visage et le corps 50 g, gel pour les cheveux 

50 mL, baume après-rasage 50 ml 
et frisbee Polo sport. 

'Basée sur ie prix ord. Sears par ml ou g. 

Dans la limite des stocks disponibles 

Jeu d'outils CRAFTSMAN"» 
83 pièces pour mécanicien. Dimensions métriques) 

et standard. En alliage d'acier durci. 
Garantie à vie. N° 45644. 

J e u de d e s C R A F T S M A N v t J 12 pièces 
en dimensions standard/métr iques. 

N 40724 

Venez vite profiter de cette offre sur chaussures 
en cuir. Ord. 69,95. 

Paire 44 ,93 
Chaussures pour la famille 

Rabais 

choisies 
Cravates en polyester, à motifs. 
Faites au Canada. Ord. 19,99. 

Ch 14,99 

p r i x d ' o H g i i 

T O U S LES VÊTEMENTS SPORT 
D'EXTÉRIEUR DE PRINTEMPS 

P O U R H O M M E S 
Sauf modetoi *n cuir 

I * à vie 
N° 32289. Ord. 23,99. Jeu... 11,99 

Toittes P-TG 

ibWs 

T O U T E U N E 
NIAc* d # ouf i l •"otollf 

N° 24375 Ord. 149,99. Ch 99,99 

3 derniers fours: vendredi 16 juin, samedi 1 7 juin et dimanche 18 juin 1 9 9 5 . 

Attendez-vous à plus 
Les mentions 'Ord.' ou 'Était* de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brassard: 466-1000, LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200, 

Pc!rrte-C!=!rs: 694-8815, RepentJgny: 582 5532. St Bruno: 441-6603, Deux Montagnes: 491 5000, Ville St-Laursnt: 335-7770. 
Région de Québec: Québec: 529-9861, Lévls: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. En province: Aima: 662-2222, Victoriaville-Arthabaska: 357-4000, Chicoutimi: 549-8240, 

Drummondviiie: 478-1381. Granby: 375-5770, Rouyn-Noranda: 797-2321, St-Jean: 349-2651, St-Jérâme: 432-2110, Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508, 
Trais-Rivières: 379-5444, St-Georges de Beauce: 228-2222. Copyright Canada, 1995, Sears Canada Inc. 

Tous les articles, couleurs ou tailles de cette page n'ont pas été offerts dans tous les magasins Sears. 
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La vente des paramunicipales 
échappe au vérificateur de Montréal 
C L A U D E V. W1ARSOLAIS 

• Les conseillers de la majorité à l'Hôtel de ville 
se sont opposés hier, à la Commission permanente 
de l'administration et de la qualité des services, à 
ce que l'on donne au Vérificateur de Montréal le 
mandat d'examiner les transactions de ventes d'ac­
tifs effectuées par les sociétés paramunicipales, 
mais ils ont accepté que M. Guy Lefebvre prenne 
toutes les mesures nécessaires de contrôle dans 
l'utilisation du carburant. 

Le président de la Commission. Martin Lemay, 
conseiller de Sainte-Marie, a expliqué qu'il trou­
vait prématuré de confier au Vérificateur l'examen 
des ventes d'actifs des sociétés paramunicipales 
puisque cette opération ne devrait pas se réaliser 
avant 1996. « j e verrais plutôt la convocation 
d'une Commission du Conseil pour suivre ce dos­
sier au moment opportun », a-t-il affirmé. 

La proposition qui avait été présentée par la 
conseillère Thérèse Daviau du RCM englobait éga­

lement les mouvements de personnel qu'occasion­
neront la fusion de la Société d'habitation et de 
développement de Montréal ( SHDM ), la Société 
immobilière du patrimoine architectural ( SIMPA ) 
et la Société de développement industriel de Mon­
tréal ( la SOD1M ). Mme Daviau s'inquiète des ré­
percussions occasionnées par les compressions de 
personnel parce qu'elles jouent un rôle détermi­
nant dans l'accroissement des cas de fraude, selon 
un sondage de la firme KPMG. 

Par ailleurs, c'est à l'unanimité que les conseil­
lers membres de la Commission ont appuyé une 
proposition demandant au Vérificateur d'employer 
toutes les mesures de contrôle dans l'utilisation du 
carburant pour les véhicules de la Ville. 

Dans son rapport pour le dernier exercice finan­
cier, le Vérificateur avait noté plusieurs transac­
tions douteuses. Par exemple, on avait enregistré 
une transaction de 300 litres pour une capacité de 
réservoir de 76 litres, une autre transaction de 200 
litres pour un réservoir de 49 litres, etc. 

Un nouvel interlocuteur pour les artisans des tam-tam 
CASSIVI 

• Un nouveau groupe veut servir d'interlocuteur 
légal aux percussionnistes et artisans des tam-tam 
du Mont-Royal auprès de la Ville de Montréal.Les 
porte-parole du RAPP (Rassemblement des percus­
sionnistes planétaires). Lise Brouillette, représen­
tante des vendeurs, et Michel Séguin Jr., représen­
t a n t des p e r c u s s i o n n i s t e s à la T a b l e de 
concertation des tam-tam. ont tenu à se dissocier 

hier des propos de Maryo Bouchard, secrétaire gé­
néral de l 'Association des artistes anonymes 
(AAA). 

M. Bouchard s'était plaint à La Presse, il y a 
trois semaines, du harcèlement des policiers de la 
CUM, trop nombreux selon lui lors des sessions de 
tambours dominicales.« 11 n'y a pas de harcèle­
ment policier. Au contraire, nous avons besoin de 
la police », ont affirmé Brouillette et Seguin, des 
anciens membres de l'AAA. 
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Pratt & Lambert offre une 
palette de plus de 1 000 
coloris d'une pureté 
incomparable, quelle que 
soit la teinte que vous 
cherchez. Nous avons 
perfectionne les normes de 
l'industrie pour le mariage 
de couleurs, de sorte que 
chaque contenant de 
peinture correspond 
exactement à la couleur que 
vous avez choisie, peu 
importe la formule ou le 
fini. Pour le choix et la 
pureté des teintes, Pratt & 
Lamhcrt est sans égale. C'est 
pourquoi c'est la peinture 
pour murs classée numéro 1 
en Amérique du Nord. 
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TE CACHET 
'DE SATISFACTION' 
Votre satisfaction 

ultime est la meieur»] 
t garantie délai 

de ce Z r 
n o c i r o r w a m r o . 9911 
Oeror N W. Itée 
5087 (joui Bourquc 
(819)823-4100 
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l 2 4 1 . t a - T * i L 
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de Montréal Itée 
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«514)667-7200 
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11720. M M l 
(514)684-2591 

5921. M . 
(514)767-6541 
Uaen rapen Peints 
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(514» 849-1297 
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«514) 381-3967 
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Mont-laurier 
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M "je M M 
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Le C M (ta îaas «c. 
1011. boal. Meau 
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(514)671-3267 
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(514)441-1313 
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1727. M . Nnajpey 
(514)447-0161 
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Les Caprices 
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(514) 746-5741 
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(514)732-0753 
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Ambiance d Meerflej 
2400 OessanMes 
(514)778 7772 
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11 chenu Lac Miette 
(514)227-4955 
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Des secouristes cherchent des survivants dans les ruines de l'hôtel Elite, à vallmit lka 

Trois Français victimes d'un séisme en Grèce 
Rruter 

EGION, Grèce 

• La mort des trois membres 
d'une famille française porte à 
17 le nombre des victimes du 
violent séisme qui a frappe hier 
la ville coticre d'Egion, en Grè­
ce, et l'on craint que d'autres 
victimes ne se trouvent dans les 
décombres. 

Les trois touristes français, 
ainsi qu'une autre victime, fran­
çaise elle aussi, ont été retirés 
sans vie des décombres de l'hô­
tel Eliki, près d'Egion, et trois 
autres cadavres n'ont pas encore 
été identifiés, selon un commu­
nique du ministère de l'Ordre 
public. 

L'effondrement d'un autre im­
meuble résidentiel à Egion a fait 
10 autres victimes, dont une Ita­
lienne de 20 ans et trois enfants. 
Une dizaine d'autres personnes 
sont toujours prisonnières des 
décombres. 

Le séisme, d'une magnitude 
de 6,1 sur l'échelle de Richter, a 
frappé cette région, située à 145 
km à l'ouest d'Athènes, hier à 
l 'aube. Selon le ministère, 59 
blessés ont été t ransportés à 
l'hôpital. 

« l'exprime ma plus profonde 
sympathie envers les familles des 
vict imes, parmi lesquelles se 
trouvaient des visiteurs étrangers 
dans notre pays e>, a déclaré le 
premier ministre Andréas Pa­
pa ndreou dans un communiqué. 

Les équipes de secours tentent 
désespérément d'extraire les per­
sonnes qui sont toujours prison­
nières des amas de béton. Des 
appels au secours ont été enten­
dus au début de la journée, mais 
ils ont cessé par la suite, a préci­
sé la police. 

« Tout s'est écroulé en cinq se­
condes, a relaté Brian Clavaud, 
un Français qui travaillait à l'hô-

LIBRAIRIE 

tel Eliki. Nous sommes tous en 
état de choc . |e me demande 
comment les gens qui sont restés 
bloqués à l 'intérieur pourront 
survivre. ». 

Le t remblement de terre a 
provoqué de sérieux dégâts dans 
une région allant du port de Pa-
tras jusqu'au site antique de Del­
phes, dans les collines dominant 
le golfe de Corinthe, et à la ville 
voisine de Galaxidi. U a été res­
senti jusqu'à Athènes. 

Des centaines de bâtiments et 
d'habitations ont été endomma­
gés. 

La Grèce a été frappée par 
plusieurs séismes récemment. 
Plus de 8 OOO personnes vivent 
sous la tente dans la région de 
Kozani, au centre du pays, de­
puis un tremblement de terre de 
6,6 sur l'échelle de Richter sur­
venu le mois dernier. Vingt-qua­
tre personnes avaient été bles­
sées. 

F O N D A T I O N T Q U E B E C O I S E 
D U C A N C E R 
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Bas prix incroyables - certains inférieurs au prix coûtant de l'Importateur 
Nous devons réduire notre stock avant l'arrivée de nouvelles cargaisons importantes 
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I N T E R N A T I O N A L 

IRAK 
insurrection matée 
• Une insurrection de militaires 
irakiens, écrasée hier dans le sang par 
les troupes fidèles au président Saddam 
Hussein, témoigne d'un 
mécontentement croissant au sein de 
l'armée irakienne, affaiblie et 
désarticulée depuis sa déroute dans la 
guerre du Golfe en 1991. Un bataillon 
blindé s'est rebellé mercredi dans la 
base militaire d'Abou Gharib, près de 
Bagdad, réclamant la libération de 
prisonniers détenus dans une prison de 
la base. Son action a été réprimée 
24 heures après son déclenchement, 
selon des sources fiables en Irak. Cette 
insurrection, la première de cette 
ampleur depuis le soulèvement 
populaire kurde et chiite qui avait suivi 
la guerre du Golfe en 1991, témoigne 
« d'une profonde dislocation de 
l'institution militaire irakienne », a 
déclaré un responsable de l'opposition 
irakienne. 

d'après AFP 

BURUNDI 
Enquête réclamée 
• Amnistie internationale a demandé 
hier la création d'une commission 
d'enquête internationale pour identifier 
et juger les responsables des violences 
commises au Burundi, en accusant 
l'armée, dominée par l'ethnie tutsie, de 
« poursuivre une politique de 
représailles massives » contre les Hutus. 
Si la justice ne pouvait être rendue, 
l'étape suivante pourrait être la mise en 
plaça d'un tribunal international à 
l'image de celui en cours d'installation 
pour le Rwanda, pays voisin du Burundi 
et divisé comme lui entre une majorité 
hutue ( environ 85 p. cent ) et une 
minurilé iulsie ( 14 p. cent ), a précisé 
l'équipe d'Aï en présentant a Nairobi 
son rapport intitulé « Survivre. Sans une 
action immédiate, les massacres 
continueront ». 

d'après AFP 

ESPAGNE 
Écoutes téléphoniques 
• Le général Emilio Alonso Manglano, 

- patron du Centre supérieur 
d'information de la défense ( CES1D, 

* services secrets ), responsables entre 
1984 et 1991 d'écoutes téléphoniques 
illégales de personnalités parmi 
lesquelles le roi |uan Carlos, a présenté 

- sa démission, a annoncé hier soir le 
; vice-président du gouvernement Narcis 
Serra. La démission du général 
Manglano a été acceptée par le 
président du gouvernement. Première 
victime du scandale des écoutes 
téléphoniques révélé lundi dernier par 
le journal El Mundo. le générai avait été 
nommé directeur du CESID il y a 14 
ans, quelques mois avant l'arrivée des 
socialistes au pouvoir. € La démission du 
général Manglano est la conséquence 
des graves infractions commises par les 
services secrets », a admis Narcis Serra. 

d'après AFP 

ÉTATS-UNIS 
Les milices s'expliquent 
• Les « milices de patriotes », qui se 
multiplient aux États-Unis, ont fait du 
Congrès une tribune hier à l'occasion 
d'auditions houleuses face aux 
représentants de leur ennemi juré : le 
gouvernement fédérai. Deux mois après 
l'attentat d'Oklahoma Citv, la sous-

- commission judiciaire du Sénat a 
convoqué ces auditions pour connaître 
les motivations de ces groupes para­
militaires qui accusent l'État de menacer 
les libertés individuelles. En treillis et 
casquette de tenue camouflage, Norman 
Oison, fondateur de la Milice du 
Michigan, a tenté d'expliquer pourquoi 
des milliers d'Américains adhèrent à ces 
mouvements nationalistes armés. « Vous 
essayez de faire de nous ce que nous ne 
sommes pas, comme le fait la presse », a 
dit M. Oison au président de la sous-
commission judiciaire du Sénat, le 
républicain Arien Specter, qu'il a accusé 
de leur coller une étiquette 
d'extrémistes. « Ce n'est pas l'Eut qui 
défend le peuple. C'est le peuple qui 
défend l'État », a poursuivi M Oison, en 
affirmant que les milices entendaient 
lutter contre la corruption et les abus du 
gouvernement contre les citoyens. 

d'après AFP 

TURQUIE 
Constitution 
• Le Parlement turc a adopté hier en 
première lecture un amendement à la 
Constitution de 1982 qui supprime de 
son préambule des passif es faisant 
l'éloge du coup d'État militaire de 1980. 
Pour être définitive, cette modification 
doit toutefois être votée une nouvelle 
fois mercredi prochain à l'issue d'une 
seconde lecture, et ce par au moins les 
deux tiers du nombre total des députés 
de la Grande assemblée nationale 
turque, soit 300 sur 450. L'amendement, 
qui fait partie d'un.* série de 
modifications de la Constitution dans 
un but de démocratisation, annule 
notamment dans le préambule un 
passage évoquant « I opération du 12 
septembre 1980, réalisée par les Forces 
armées turques à l'appel de la Nation 
turque, avec laquelle elles forment un 
tout indissociable » 

d'après AFP 

Chrétien demande un moratoire en Bosnie 
d'après PC, AFP, A Pet Rtuier 

HAUFAX 

Le Groupe des sept a exhorté hier 
soir les Serbes bosniaques et le 

gouvernement de Bosnie-Herzégovine 
3e eesser toutes leurs opérations mili­
taires et de reprendre les négociations 
le plus tôt possible. 

Dans une déclaration lue à la presse, 
le premier ministre Jean Chrétien a 
mis en garde ces deux belligérants con­
tre toute intensification des combats 
au moment où les forces serbes détien­
nent toujours quelque 60 Casques 
bleus, dont 11 militaires canadiens. 

« Alors qu'il existe un danger réel 
d'une intensification accrue des hostili­
tés en Bosnie-Herzégovine, en particu­
lier à Sarajevo, nous adressons à toutes 
les parties concernées une mise en gar­
de formelle pour exiger la plus grande 
retenue », a déclaré l'hôte du Sommet 
du G7 au nom de ses collègues. 

« Nous demandons aux Bosno-Serbes 
et à la Fédération de la Bosnie-Herzé­
govine de mettre en oeuvre immédiate­
ment un moratoire sur toutes les opé­
rations militaires afin de permettre 
une reprise le plus tôt possible des né­
gociations politiques sur la base des 
propositions du Groupe de contact 
sans lesquelles aucune solution durable 
n'est possible », a-t-il ajoute. 

« Nous demandons instamment au 

de Krajina de s'abstenir de toute action 
militaire et de reprendre le processus 
de négociation. » 

Plus tôt dans la journée, le minisre 
de la Défense David Collenette a indi­
qué que, jusqu'à nouvel ordre, il n'est 
pas question d'évacuer les quelque 800 
soldats canadiens postes a la base cana­
dienne de Visoko, même si les forces 
musulmanes les empêchent de poursui­
vre leur mission humanitaire. 

Les Musulmans bosniaques qui pré­
parent apparemment une offensive 
contre les Serbes pour libérer Sarajevo 
concentrent leurs troupes près de Viso­
ko, en territoire bosniaque. Us ont en­
cerclé les soldats canadiens qui ne peu­
vent plus se déplacer librement. De 
violents combats d'artillerie ont éclaté 
hier au nord de Sarajevo, dans deux 
endroits proches de la zone ou se sont 
massés récemment des hommes de l'ar­
mée gouvernementale bosniaque, a dé­
claré un représentant des Nations 
unies. 

« Des combats intenses ont éclaté au 
nord de la ville », a déclaré |im Landa-
le, des services d ' information de 
l'ONU. L'ONU rapporte que 20 000 
soldats gouvernementaux se sont mas­
sés dans le secteur en prévision d'une 
probable attaque pour briser le siège 
de la ville par les Bosno-Serbes. 

« Nous prenons cette situation au sé­
rieux, a précisé le ministre au cours 

d'un point de presse. Nous avons indi­
qué aux autorités locales que cette ac­
tion était tout à fait injustifiée et inac­
ceptable. Des négociations sont en 
cours pour assurer que nous pourrons 
circuler librement. » 

Selon le ministre, les Musulmans 
bosniaques ont expliqué ce geste en di­
sant qu'il visait a « protéger les Cana­
diens contre une attaque des Serbes. » 

« Nous rejetons cet argument. C'est 
peut-être un prétexte mais nous 
n'avons pas l'intention de reculer, a-t-il 
enchaîné. Nous sommes prêts à faire 
partie d'une force de l'OTAN sous les 
auspices de l'ONU au besoin pour me­
ner une opération d'évacuation généra­
le mais nous n'avons pas encore pris 
cette décision. Nous n'avons pas l'in­
tention de partir de notre base de Vi­
soko », a affirmé catégoriquement le 
ministre. 

M. Collenette a expliqué que des 
précautions avaient été prises pour 
protéger les 800 Canadiens retranchés 
à Visoko contre les tirs d'obus des Ser­
bes. 

M. Collenette a réitère hier qu'il 
était préoccupé par le sort réservé aux 
12 otages canadiens, dont les 11 rete­
nus à Ilijas par les forces serbes. 

Mercredi, le ministre a communiqué 
avec le chargé d'affaires bosniaque 
pour réclamer la libération « immédia­
te » des otages canadiens. Le Canada 

transmettait au même moment une 
note diplomatique acerbe aux autorités 
de l'ex-Yougoslavie 

M. Collenette estime que les Serbes 
détiennent les Canadiens à Ilijas, près 
de Visoko, car ils espèrent ainsi préve­
nir une attaque des forces musulma­
nes. 

Aux Communes, le ministre a expli­
qué que le Canada n'avait pas encore 
arrêté sa décision à savoir s'il partici­
perait à une force d'intervention rapi­
de. La décision finale appartenait au 
premier ministre )ean Chrétien, a-t-il 
rappelé. Ottawa hésite toujours a parti­
ciper a la force de réaction rapide 
( FRR ) en Bosnie créée à l'initiative de 
la France et de la Grande-Bretagne et 
« les conversations se poursuivent », a 
déclaré de son côté hier à Halifax le 
ministre canadien des Affaires étrangè­
res André Ouellet. 

Au cours d'un entretien télévisé a 
CBC ( Canadian Broadcasting Corpora­
tion/Radio-Canada ) depuis Halifax, ou 
commençait hier le sommet du G7, M. 
Ouellet a précisé que le premier minis­
tre canadien lean Chrétien voulait sa­
voir qui — de la France, la Grande-
Bretagne ou les Nations unies — com­
mandera la FRR. 

Le gouvernement canadien veut éga­
lement savoir où la FRR sera basée et 
quel type de force elle sera autorisée à 
employer. 

Des islamistes prennent une ville russe en otage 
d après Reuler 

BOUDENNOVSK Russie 

ne quarantaine de personnes ont 
été tuées, 70 autres blessées et des 

centaines restaient hier otages d'une 
bande de combattants islamistes qui la 
veille avait attaqué la ville de Bouden­
novsk, à 70 km au nord de la Tchéche-
nie en guerre. 

Les autorités russes s'efforcent de 
négocier avec les mutins et les ont 
autorisés à tenir une conférence de 
presse dont l'heure n'a pas été fixée, 
selon l'agence Itar-Tass. 

Mais on ignore si les auteurs du 
coup de force ont accepté de libérer les 
enfants qu'ils détiennent, l'une des 
principales exigences de Moscou pour 
engager le dialogue. 

Selon Itar-Tass, les assaillants, qui 
détiendraient jusqu'à 1000 otages selon 
le ministre de la Défense Pavel Grat-
chev, exigent que la Russie cesse toutes 
ses opérations militaires en Tchétché­
nie. 

Mais le leader séparatiste tchétchène 
Djokhar Doudaiev a démenti, hier, 
tout lien entre ses partisans et cette 
bande armée. 

« Aucune des formations armées qui 
me sont fidèles n'a reçu l'ordre de 
commettre des actes de terreur sur le 
territoire russe », a déclaré le général 
Doudaiev dans un communiqué repris 
par l'agence. 

Son adjoint Ousman Imaiev a toute­
fois admis que l'attaque à Bouden­
novsk pouvait être l'oeuvre d'« un 
groupe de partisans incontrôlés de 
Doudaiev ». 

Le premier ministre russe, Victor 
Tchernomyrdine, a décidé d'écourter 
ses vacances à la mer Noire pour su­
perviser les négociations, que les Rus­
ses ont engagées avec cette bande 

C'était la désolation hier â Boudennovsk. dans le Nord-Caucase, où une quarantaine de personnes ont 
environ 70 blessées mercredi lors de l'attaque des combattants islamiques. 

PHOTO R E U T E » 

été tuées et 

d'une centaine de combattants dont 
certains avaient le front cerné d'un 
bandeau vert islamique. 

Les assaillants sont retranchés dans 
un hôpital de cette localité du Nord-
Caucause avec leurs otages, qui com­
prennent des malades et des médecins 
de l'établissement, en ouvrant à l'occa­
sion le feu sur les soldats russes ner­
veux qui sillonnent les rues poussiéreu-

Selon une femme en pleurs, les as­
saillants ont pris leurs otages sur la 
place principale de la ville, abattant 

sans pitié ceux qui résistaient avant de 
se retrancher dans l'hôpital de la ville 
de 100 000 âmes. 

Un correspondant de la télévision 
régionale, citant un médecin, affirme 
que les assaillants ont menacé de tuer 
10 otages pour chacun d'entre eux qui 
serait abattu et cinq autres par blessé 
dans leurs rangs. 

La Russie a placé ses forces armées 
en état d'alerte dans la région et y a 
fermé les aéroports. À Moscou, les for­
ces de sécurité étaient également en 
état d'alerte mais aucun incident nota­
ble n'était signalé. 

Cette action arrive à point nommé 
pour que Boris Eltsine fasse valoir à 
ses collègues du G7, qui sont pour le 
moins réservés sur son action en 
Tchétchénie, que les combattants sé­
cessionnistes de cette république russe 
ne sont qu'un ramassis de « terroris­
tes ». 

À Budapest, l'Organisation de sécu­
rité et coopération en Europe ( OSCE ) 
a annoncé que son représentant per­
manent à Grozny, Sandor Meszaros. 
devait rencontrer des émissaires de 
Doudaiev pour lui demander de confir­
mer que celui-ci rejetait bien tout re­
cours au terrorisme. 

Les Serbes de Bosnie votent l'unification avec la Krajina 
d'après AFP 

mm niaillii [ 

PALE, Bosnie-Henégovùie 

Le € Parlement » de la « République 
serbe » ( « RS », autoproclamée en 

Bosnie ), a voté hier en faveur de l'uni­
fication avec la « République serbe de 
Krajina » ( « RSK », autoproclamée en 
Croatie ), a annoncé à Pale l'agence 
serbe SRNA. 

Le « Parlement » a également adopté 
la Loi const i tut ionnel le du futur 
« État » unifié, a ajouté l'agence des 
Serbes de Bosnie. 

Le « président » du « Parlement », 

M. Momcilo Krajisnik, cité par SRNA, 
a souligné « la nécessité d'accélérer le 
processus d'unification ». 

M. Krajisnik a également indiqué 
qu'une commission conjointe de la 
« RS » et de la « RSK » avait été char­
gée d'élaborer « tous les documents de­
vant permettre au futur État de se 
constituer dans les plus brefs délais ». 

Le 29 mai, le « Parlement » de la 
« République serbe de Krajina », réuni 
à Knin, dans le sud de la Croatie, avait 
adopté une Loi constitutionnelle du fu­
tur « État » commun, qui a été baptisé 
« République serbe unie » ( « RSU » ). 

La « capitale » du nouvel État serait la 
partie de Sarajevo sous contrôle serbe 

L'unification porterait su: \\n vaste 
territoire regroupant théoriquement 
prés de deux millions de Serbes sur 
près d'un quart de la Croatie et plus 
des deux tiers de la Bosnie-Herzégovi­
ne conquis par les armes. 

Pour le chef des Serbes de Bosnie. 
M. Radovan Karadzic. et son homolo­
gue de la nouvelle republique, M. Mi­
lan Martic. la future « RSU » doit être 
l'embryon d'une «Grande Serbie», 
formée de ces territoires sous leur con­
trôle ainsi que de la Serbie et du Mon­
ténégro. 

gouvernement de Croatie et aux Serbes 

• REPERES • Bosnie 

Le C7 à court de solutions 
de l'Associmed Press 

HAUFAX 

• Les frappes aériennes de 
l'OTAN et les pressions di­
plomatiques n'ont pas suffi à 
faire céder les Serbes de Bos­
nie et à les conduire il la ta­
ble de négociations ; le prési-
d e n t C l i n t o n e t s e s 
partenaires du sommet du G7 
semblent à court de solutions 

ftour régler le conflit dans 
'ex-Yougoslavie. 

Les dirigeants des sept pays 
las plus industrialisés» réunis 
a ÏUÎifax, ta u u i u n t v* a u u v 

choix Que d'entamer un dé­
bat défensif et principale­
ment symbolique : un nouvel 
aveu de l'impuissance des 
grandes puissances devant la 
stratégie d'attaques et d'es­
quives des Serbes. 

L'objectif est de limiter les 

dégâts, c'est-à-dire chercher à 
empêcher l'extension du con­
flit et tenter de restaurer la 
crédibilité de l'OTAN et de 
l'ONU en tant aue gardiens 
d'une paix inexistante dans 
l'ex-Yougoslavie. Mais il ne 
faut pas s'attendre à des déci­
sions concrètes. 

A la veille du sommet. 
Clinton a prévenu le gouver­
nement bosniaque qu'il ne 
devait pas compter sur une 
solution militaire au conflit, 
qui dure depuis trois ans. Le 
président a également déclaré 
qu'il ne considérait pas com­
me une évolution po«i!«v- ir 
déploiement de soldats du 
gouvernement bosniaque 
pour briser le stèae de Saraje­
vo oui dure depuis trois ans. 

L'administration pense que 
la € poursuite ininterrompue 
de la diplomatie offre le 
meilleur espoir de sauver 

l'État bosniaque et de mini 
miser le nombre des victi­
mes », a dit le chef de l'exé­
cutif. « Au bout du compte, 
le gouvernement bosniaque 
ne dispose pas de solution 
militaire. » 

Sur le plan de la politique 
militaire, les États-Unis sont 
toujours réticents à engager 
des troupes, sauf dans l'hypo­
thèse où les hommes de la 
FORPRONU devraient être 
évacués d'urgence. A Halifax, 
MM. Clinton, Chirac et John 
Major chercheront à parvenir 
à un consensus sur le main­
t i e n He« C « « n i i * « h l* t i« *»n 
Bosnie. 

Cependant , un retrai t 
avant l'automne est haute­
ment probable si les Serbes 
bosniaques rejettent les négo­
ciations de paix ou s'ils conti­
nuent à abattre ou à prendre 
en otages des Casques bleus 

Sur le plan diplomatique, 
la difficulté porte sur les 
moyens qui permettraient de 
contraindre le chef des Ser­
bes de Bosnie, Radovan Ka-
radzic, à prendre des engage­
ments. Le maître de Pale a 
jusqu'ici refusé toutes les pro­
positions de paix et défié les 
Nations unies en prenant 
pour cible des Casques bleus, 
afin de forcer l'OTAN à sus­
pendre sas raids aériens, 

La dernière manoeuvre 
américaine a consisté à tenter 
de diviser Milosevic et Karad 
zic en proposant de suspen­
dre les sanctions économi­
ques des Nations unies contre 
la Serbie en échange de la re­
connaissance par Belgrade de 
la Bosnie et de la Croatie. 

Mais le médiateur améri­
cain Robert Frasùre, présent 
à Halifax m été repoussé par 

Milosevic, qui est soupçonne 
de continuer à approvision­
ner les Serbes bosniaques en 
matériel militaire maigre les 
promesses faites l'année der­
nière. 

Les Européens, qui suppor­
tent le poids des dangereuses 
opérations au sol en Bosnie, 
sont soulagés par la perspecti­
ve de la participation améri­
caine à l'évacuation des sol­
dats de la paix. Cependant, 
l ' inquiétude est toujours 
grande. « Nous voudrions em­
pêcher ce qui serait si dange­
reux cet été : une extension 
de la guerre en Bosnie ». dé­
clare Nicholas Burns, porte-
paro le du d é p a r t e m e n t 
d'État 

Tout les chefs d'Etat et de 
gouvernement présents à Ha­
lifax partagent sans doute le 
même avis. 
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Israël : les Palestiniens devront se contenter d'un accord partiel 
d'après AFP 

GAZA, a*Gmm 

• Israël a prévenu hier les Pales­
tiniens qu'ils devraient se con­
tenter d'un accord partiel sur 
l'extension de l'autonomie, s'ils 
voula ien t quelque chose à 
l'échéance prévue du 1« juillet. 

Le ministre de l'Environne­
ment Yossi Sarid, qui a rencon­
tré le chef de l'OLP Yasser Ara­
fat à Gaza, a jugé « irréaliste » 
de prévoir un accord complet 
dans les 15 jours qui restent. 

En revanche, les Palestiniens 
pourraient élire dès octobre un 
Conseil de l'autonomie — ou­
vrant selon M. Sarid la voie à un 
État palestinien — s'ils accep­

taient un accord limité, a ajouté 
le négociateur israélien. 

L'État hébreu propose de ne 
retirer son armée, dans un pre­
mier temps, que de quelques vil­
les de Cisjordanie occupée. Le 
ministre israélien de la Police 
Moshe Shahal a cité Jenine, Na-

Elouse, Qalqiliya et Tulkarem. 
'armée a déjà commencé à dé­

manteler un camp à Qalqiliya, 
selon des témoins palestiniens. 

Parallèlement, les discussions 
continueraient dans les mois qui 
viennent sur un nouveau redé­
ploiement militaire, à appliquer 
après les élections, selon Israël. 

Les Palestiniens, sans contes­
ter le principe d'un redéploie­
ment en deux phases, insistent 

cependant pour avoir, dès le 1» 
juillet, un accord définissant 
l'ensemble des modalités et du 
calendrier, y compris pour la se­
conde phase. 

Pour M. Arafat, « il est très 
important que les négociations 
sur les élections démarrent au 
plus vite. Mais, franchement, 
l'écart demeure important entre 
les positions d'Israël et les nô­
tres », a-t-il dit. 

« M. Arafat craint que ce à 
quoi nous sommes parvenus 
pour le moment ( dans les négo­
ciations ) ne donne pas l'impres­
sion qu'un accord soit possible 
d'ici au 1 e r juillet », a souligné le 
négociateur palestinien Nabil 
Chaath, qui a participé à la ren­
contre avec M. Sarid. 

« Nous divergeons sur la con­
ception de l'ampieur du retrait 
israélien et sur les pouvoirs qui 
seront dévolus aux Palestiniens 
après le retrait », a ajouté M. 
Chaath. 

M. Arafat réclame également 
qu'Israël libère avant le 1" juil­
let un grand nombre de prison­
niers palestiniens, sur les 6500 
détenus, a-t-il dit. 

« Les négociations se poursui­
vent très activement. Il y a une 
augmentation positive du ryth­
me et du sérieux des négocia­
tions », a noté M. Chaath. 

Selon M. Sarid, «si Ton sou­
haite parvenir à un acecord 
complet, peaufiné, avec tous les 

détails et toutes les précisions, le 
1« juillet n'est pas une date réa­
liste ». 

En revanche, il a jugé possible 
«un accord important, n'englo­
bant pas tout, mais permettant 
la tenue d'élections dans quatre 
mois ». 

€ Si nous réussissons à conclu­
re un accord dans les semaines 
qui viennent, j'estime possible, 
et ce sera d'ailleurs stipulé dans 
l'accord, que les élections aient 
lieu en octobre ou en novem­
bre », a-t-il dit. 

« Ce sera un point de non-re­
tour et cela établira une nouvel­
le réalité. Même si officielle­
ment, ce ne sera pas un État 

Le Canada fait pression sur le Nigeria , V E N T E D E N T 

pour la restauration de la démocratie 
Ottawa demande notamment que le président élu soit libéré 
é'MMWHPC 

LAGOS, Nigeria 

• Le Canada a fait pression hier 
sur le général Sam Abacha, le 
dirigeant militaire du Nigeria, 
pour qu'il restaure la démocratie 
dans son pays et qu'il libère les 
prisonniers politiques, notam­
ment le candidat élu à la prési­
dence, M. Moshood Abiola. 

Faire attendre la démocratie, 
c'est la nier, a déclaré hier dans 
un communiqué la secrétaire 
d'État pour l'Amérique latine et 
l'Afrique, M»« Christine Ste-
wart. 

« Le régime du général Aba­
cha doit agir maintenant pour 
rétablir la démocratie, le régime 

Le CIA expulse 
deux de ses 

de droit et le respect des droits 
de l'homme », a-t-elle affirmé. 
La remise en liberté du chef 
Abiola serait un pas dans la bon­
ne direction. 

On estime généralement que 
l 'homme d'affaires Abiola a 
remporté les dernières élections 
présidentielles, par la suite an­
nulées, de 1993. Il est emprison­
né depuis un an sous une accu­
sation de trahison pour s'être 
auto-proclamé président. 

Le Canada et d'autres pays oc­
c i d e n t a u x ont imposé des 
sanctions au Nigeria à la suite 
de l'annulation de ces élections 
dont on espérait qu'elles met­
traient fin à dix ans de régime 
militaire dans le pays le plus po­
puleux d'Afrique. 

dirigeants 
d'après AFP 

BEYROUTH 

• Le Groupe islamique armé 
( GIA - Algérie ) a expulsé les 
deux dirigeants du Front islami­
que du salut ( FIS - dissous ) 
Abassi Madani et Ali Belhadj de 
ses instances dirigeantes, a an­
noncé hier le quotidien Al 
Hayat, basé à Londres et parais­
sant dans plusieurs capitales ara­
bes dont Beyrouth. 

Selon le Hayat. une déclara­
tion signée par le chef présumé 
du GIA, Abou Abderrahmane 
Aminé, et datée du 13 juin, indi­
que que le GIA a décidé d'expul­
ser les deux responsables de sa 
« choura » ( conseil ) « car nous 
avons été déçus par eux et ils 
ont soutenu les plans des mar­
chands de sang ». 

Le texte accuse également 
Abassi Madani et Ali Belhadj 
d'avoir divisé les rangs de l'op­
position. 

Selon des sources islamiques 
algériennes citées par Al-Hayat, 
les deux responsables du FIS 
s'apprêteraient à diffuser un 
communiqué niant toute impli­
cation dans des actions attri­
buées au GIA. Mais, selon les 
mêmes sources, ce communiqué 
ne « dénoncerait pas la violence 
et le terrorisme » car « ils ( Abas­
si et Belhadj ) refusent de faire 
porter au seul GIA la responsa­
bilité de ce qui se passe en Algé­
rie ». 

Ces informations sur l'expul­
sion des deux leaders islamiques 
de la choura du GIA intervien­
nent deux jours après des révéla­
tions par les journaux Al Charq 
Al Aussat et Al-Hayat sur l'exis­
tence de contacts entre la prési­
dence algérienne et des diri­
geants de l'ex-FlS pour tenter de 
parvenir à un accord politique 
après plus de trois ans de violen­
ce en Algérie. 

Le CIA, le plus radical des 
groupes armés, a toujours rejeté 
toute idée de trêve, négociation 
ou dialogue avec la « junte ». 

Raid américain 
au Salvador 
en 1985 ? 
d'aptes AFP 

SEATTLE 

• Un commando de 11 rangers 
de l'armée de terre américaine a 
tué 83 rebelles salvadoriens lors 
d'un raid au Salvador effectué 
en 1985 en représailles contre 
une embuscade ayant tué six 
Américains en juin de la même 
année à San Salvador, selon le 
quotidien Seattle Post Intelligen-

M"* Stewart a souligné que le 
Nigeria devrait servir d'exemple 
au reste de l'Afrique en raison 
de sa population et des ressour­
ces dont le pays dispose. 

Au contraire, son régime mili­
taire exerce une influence néfas­
te sur ses voisins. 

C'est un élément déstablisa-
teur dans la région, a-t-elle souli­
gné. 

Le gouvernement Abacha a, 
pour sa part, déclaré qu'un pro­
gramme de transition à la démo­
cratie serait annoncé aussitôt 
que la conférence constitution­
nelle qui siège depuis un an au­
rait soumis son projet à la fin du 
mois. 

La première en 35 ans , 
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palestinien, dans la pratique il 
s'agira bien d'un État palesti­
nien », a affirmé M. Sarid. 

« Dans les deux semaines qui 
restent, nous ferons tout notre 
possible pour accélérer le ryth­
me des négociations, parce que 
nous voulons vraiment aboutir à 
un accord début juillet », a affir­
mé à Jérusalem le porte-parole 
du ministère des Affaires étran­
gères Danny Shek. 

«Si , toutefois, les Palestiniens 
insistent pour avoir également, 
le même jour, un accord détaillé 
sur la seconde phase du redé­
ploiement, cela entraînera un 
très long report », a averti M. 
Shek. 
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Citant les témoignâtes, sous le 
couvert de l'anonymat, d'un 
membre de ce commando, d'un 
officier des opérations spéciales 
de l'armée de terre et d'un an­
cien fonctionnaire américain 
chargé de la lutte anti-terroriste, 
le quotidien affirme que le com­
mando a été acheminé au Salva­
dor en provenance de sa base de 
Fort Lewis, près de T icnm* 
( Eut de Washington ). 

Le porte-parole du Pentagone 
Kenneth Bacon a déclaré hier 
que « nous avons vérifié ces allé­
gations avec le Commandement 
Sud de Panama et avec le Com­
mandement de* opérations spé­
ciales de Floride et nous n'avons 
trouvé aucune information pour 
corroborei cet article ». 


